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ÉDITORIAL DU 
DIRECTEUR GÉNÉRAL

Le CASP a connu en 2017 trois évolutions
majeures, structurantes et déterminantes pour
l’avenir de l’association. 

Des changements fondateurs 

2017 fut une année importante et particulière
sur le plan institutionnel avec une volonté de
l’association de re-questionner son projet asso-
ciatif, son fonctionnement global, au regard des
dernières fusions et du développement interne
des deux dernières années, mais aussi à partir de
ses positionnements vis-à-vis d’un contexte ex-
térieur mouvant.
Le fait marquant le plus emblématique fut la
construction collective du nouveau projet asso-
ciatif, adopté en Assemblée Générale en juin
2017. Il a été l’œuvre d’un long processus parti-
cipatif (personnes accueillies, bénévoles, sala-
riés, direction, conseil d’administration), avec un
rôle fédérateur et un renforcement du sentiment
d’appartenance à tous niveaux, suite aux fusions-
absorptions de 2015 et 2016.
Dans la suite de cette dynamique, fut travaillée la
construction complexe d’une totale réorganisa-
tion fonctionnelle du CASP à partir du principe
de branche d’activités et au regard du dernier
projet associatif. Le résultat a pu être finalisé en
décembre 2017 pour être présenté au Conseil
d’administration de janvier 2018.

Des expérimentations nouvelles et 
audacieuses 

Le phénomène de migration de populations
fuyant certaines régions du globe a impacté
considérablement notre association. Au cœur de
l’été, nous avons ouvert, pour la première fois au
CASP, un gymnase pour mettre à l’abri 110 per-
sonnes exilées en vue de réorientations adaptées. 
En fin d’année, la Ville de Paris nous a demandé
à titre « expérimental » d’accompagner de très
jeunes mineurs isolés marocains errant dans le
quartier de la Goutte d’Or. 
Notre association a dû à plusieurs reprises pren-
dre des positions claires sur l’accompagnement
de ces personnes exilées, en synergie avec les fé-
dérations auxquelles nous sommes affiliés. 

Des actions consolidées dans un contexte 
de politiques publiques incertain

L’appel à projet interne venant du Fonds d’In-
tervention Annuel a permis de susciter près d’une
vingtaine de nouvelles activités complémentaires
aux dispositifs existants, à destination des seules
personnes accueillies. Ces financements vien-
nent renforcer notre innovation et la qualité de
nos actions. 
2017 fut également l’année des 20 ans de la mis-
sion nationale du Numéro Vert à destination de
tous les détenus de France et de leurs proches.
Cet anniversaire signifie l’intérêt de cette mission
et de l’importance de son maintien et dévelop-
pement.
Pour mieux accueillir les familles demandeuses
d’asile, nous avons recherché activement de nou-
veaux locaux, condition indispensable au main-
tien de notre activité de plate-forme d’accom-
pagnement auprès de ces familles. Les nouveaux
locaux, permettant l’accueil quotidien de près
de 300 personnes, ont été trouvés en juillet 2017,
à proximité de la gare du Nord. 
Ce fut aussi la consolidation d’un lieu important
sur le territoire parisien : un Espace Social et d’In-
sertion pour les familles à la rue, lieu ouvert de
jour pour les recevoir de manière humanitaire et
les accompagner vers leurs droits et devoirs fon-
damentaux. 
L’association a maintenu encore cette année sa
forte mobilisation au « plan Grand Froid » avec
l’ouverture d’un dispositif sur 8 mois (Félix-
Éboué) et avec l’élargissement des jours et ho-
raires d’ouverture des dispositifs existants : ESI,
Bercy, CHRS Belle-Étoile, Le Phare et Le Rebond.

À ce jour, le CASP reste identifié par nos parte-
naires comme une association en capacité de
mettre en place et d’assumer des missions ex-
périmentales, tout en se structurant, en réaffir-
mant ses valeurs, en s’adaptant au contexte et en
consolidant ses actions.
Gilles Petit-Gats.
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ORGANIGRAMME
(au 31-12-2017)
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CHIFFRES CLÉS 2017

L’accompagnement de 
plus de 71 000

personnes...

l’hébergement ou 
le logement de 

4288 personnes

788 000 nuitées
d’hébergement 
ou de logement 

... et des actions 
renforcées pour 

plus de 36 000
bénéficiaires

65 structures, 
services et dispositifs

à Paris et 
en Ile-de-France

939 logements

517 salariés

231 bénévoles

En 2017, les équipes du CASP ont assuré :

Au 31 décembre 2017, Le CASP comptait : 
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EN 2017, le CASP...

... mène des projets innovants

... des expérimentations audacieuses

è En 2017, ce sont 15 projets devenus actions,
dont le Fond d’intervention annuel (FIA) aura as-
suré le financement. Ils sont extrêmement variés
et répondent toujours à un besoin des personnes
que le CASP accompagne. 
Quelques exemples : “médiation animale”, “gestes
de premiers secours”, “la vélo-thèque”... Ces pro-
jets sont réalisés grâce à la générosité des dona-
teurs puisque le FIA en est issu. 

è Au mois de décembre, la Ville de Paris confie au CASP – à titre expéri-
mental – l’accompagnement des jeunes mineurs isolés marocains du
quartier de la Goutte d’Or, avec l’ouverture début janvier d’un accueil de
nuit. Une équipe d’infirmiers, d’éducateurs spécialisés, de médiateurs so-
ciaux et de psychologues entrent en contact avec eux et tentent d’établir
une relation de confiance pour les amener progressivement vers le droit
commun, principalement vers l’Aide sociale à l’enfance (ASE).

... participe à des plaidoyers
è Le CASP intensifie son combat contre l’exclusion, l’injustice, les atteintes aux droits humains, pour
porter chaque fois qu’il le juge nécessaire un plaidoyer, au nom des personnes qu’il accompagne.

Pour célébrer cet anniversaire, le CASP en partena-
riat avec la chorale de l’Église Protestante Unie de
France de Montparnasse-Plaisance a organisé un
concert solidaire pour récolter des fonds. 
Le Numéro vert Arapej, quant à lui, a organisé à
cette occasion le 24 novembre, à l’Université de
Paris I Panthéon-Sorbonne, une Journée de ren‐
contre et d’échanges sur l’accès au droit des per-
sonnes détenues, en partenariat avec la Clinique
juridique de Paris. Au programme : une table ronde,
des lectures de textes écrits par les détenus, la pro-
jection d’un documentaire suivie d’un débat... 
Cette journée a permis de faire connaître le CASP
aux étudiants en droit, aux futurs juristes, avocats
et magistrats, et de recruter des bénévoles et des
stagiaires.

w Le Numéro vert Arapej fête ses 20 ans
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w Prises de position sur la Prison Justice
Le CASP a signé deux interpellations des parlementaires, l’une fin octobre sur les restrictions du budget
de la Justice et de l’administration pénitentiaire, l’autre début novembre sur la proposition de loi tendant
au recentrage de la peine d’emprisonnement au détriment des alternatives à la prison.

w Exposition « La prison oublions-la ».

L’exposition met en scène des photographies et des écrits réalisés à l’occasion d’un atelier d’écriture à
Fleury-Mérogis mené par Valérie Manns, réalisatrice, et Karine Bouvatier, photographe (avec le soutien
de la Fédération Léo Lagrange). L’exposition a été “scénographiée” par l’Atelier Grizou avec des totems,
des panneaux pédagogiques sur l’action du CASP. 
Destinée au grand public, cette exposition met en lumière également les actions du CASP pour les per-
sonnes incarcérées ou ayant été incarcérées. Elle a l’ambition de modifier le regard des citoyens sur la pri-
son et les détenus. En décembre 2017, cette exposition itinérante a débuté dans la mairie du 4e

arrondissement à Paris. 
Chaque exposition est inaugurée par une table ronde sur les alternatives à l’emprisonnement.
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18 rue de Picpus - 75012 PARIS

ESPACE SOLIDARITÉ
INSERTION (ESI)
LA MAISON 
DANS LA RUE

LES MISSIONS
L’ESI La Maison dans la rue est un accueil de jour qui
accueille, de manière inconditionnelle, toute personne
en situation de grande précarité et d’exclusion, identi-
fiée comme vulnérable, physiquement ou psychologi-
quement, à la rue ou hébergée dans un centre fermé la
journée. L’ESI propose une mise à l’abri en journée, des
prestations de première nécessité ainsi que des pres-
tations sociales, médicales, psychologique et des acti-
vités culturelles et sportives. n

L’ÉQUIPE : 10 salariés, 22 bénévoles, 23 volontaires en
service civique et stagiaires.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes et femmes de plus de 18 ans sans en-
fants, de toutes nationalités, sans hébergement.

è
PÔLE ACCUEIL & HÉBERGEMENT
D’URGENCE

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Entretiens menés par les travailleurs sociaux et
la psychologue auprès de 930 personnes.
» Consultations médicales et paramédicales as-
surées auprès de 266 personnes.
» Activités sportives et culturelles : 255 per-
sonnes participantes.
» 42% des 139 personnes ayant sollicité un tra-
vailleur social pour un hébergement par le SIAO-
Urgence et le 115 ont pu être mises à l’abri.

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

n Financé par le FIA du CASP, ce projet a
permis à neuf accueillis de l’ESI – au tra-
vers de différentes activités sportives (tir à
l’arc, yoga, escalade, sports collectifs de
ballon, vélo, boxe, sports d’eau…) et dans
un cadre naturel près de la mer – de re-
découvrir et d’expérimenter leurs apti-
tudes à apprendre, à faire des efforts in-
tensifs et à vivre des moments de plaisir et
de bien-être. 
Ce séjour, qui s’est déroulé dans un grand
centre sportif régional ouvert à tout pu-
blic, a été important pour les personnes
que nous accompagnons, car celles-ci
sont souvent stigmatisées par leur par-
cours et, pour certaines, par leur situation
de vie dans la rue.
n Forts d’une première expérience, diffé-
rents services du CASP ont décidé de re-
conduire une journée hors de Paris – fi-
nancée par le FIA – avec 3 autres
dispositifs du CASP : RSA, CHRS SARAH et
CHU Bercy. 
Deux activités ont a été proposées aux
dix usagers de l’ESI qui ont participé à
cette journée : 
• Le matin une activité autour d’un jeu
pensé pour développer la confiance en
soi, l’esprit d’équipe, l’entraide et la cohé-

sion dans une mise en scène électrique et
futuriste au centre Koézio à côté de la fo-
rêt de Sénart (77), suivie d’un buffet sur
place. 
• L’après-midi : du producteur au consom-
mateur, avec une cueillette à Servigny qui
a permis à tous de retrouver le plaisir de
récolter des fruits et des légumes pour les
déguster ensuite. Malgré la chaleur, les
personnes ont pris du plaisir à reprendre
contact avec la terre. Il a été constaté que
cette action collective a permis à certains
de sortir de leur quotidien, de s’évader de
leur routine parfois difficile, de révéler en
eux des compétences et du potentiel ou-
bliés, de sortir de l’isolement et de créer
du lien avec les autres en vivant un mo-
ment de partage et d’échanges.
Du côté de l’ESI, nous avons pu maintenir
un lien et développer des projets en in-
terne avec certaines personnes. 
Suite à cette journée, nous avons pu re-
pérer une plus grande implication des
personnes dans leur projet de vie, à savoir
une plus grande confiance dans la relation
avec leur référent. Pour certains, le ressenti
de leurs limites physiques les a amenés à
exprimer leurs problèmes de santé.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 2.194.
Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 471.

è
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“Le lundi après‐
midi, le toujours-
jeune retraité que
je suis participe à
l’accueil des per-
sonnes qui fré-
quentent cette
“maison”. C’est

chaque fois un plaisir de retrouver ces têtes qui me
sont devenues, maintenant depuis 4 ans, familières. Il
y a certes tous les styles possibles, du joyeux toujours
prêt à blaguer au renfrogné avec lequel il faudra ma-
nier avec prudence règlement et humour. En effet, il
n’est pas toujours simple d’accueillir une personne qui
vient à l’ESI parce qu’elle n’a (presque ?) plus rien d’au-
tre ! Qui sait ce qu’il se cache derrière ce souhait de
« un café avec du lait et deux sucres » ? Est-il un vrai
SDF ? a-t-il tout de même un logement, mais il
cherche avant tout un peu de chaleur ? A l’ESI, les rè-
gles sont précises et la responsable y veille avec soin.
Elle a raison, sinon cela pourrait vite devenir le « fou-
toir ». De plus, aider les accueillis à (re)trouver un peu
de formalisme est très certainement, pédagogique-
ment, une bonne chose dans notre monde parfois si
complexe. Mais il faut aussi parfois trouver une sou-
plesse intelligente auprès de personnes qui ont ten-

dance à se braquer pour un oui ou pour un non. Sa-
brina, la responsable de la grande salle du bas, est par-
faite dans cet exercice. Essayer d’engager la
conversation par dessus le bar n’est pas toujours facile,
mais on peut y arriver. Quelle n’a pas été ma surprise
quand un accueilli, répondant à ma demande pour sa-
voir s’il voulait un ou deux sucres dans son café, m’a
répondu : « Deux, comme les deux testaments, car le
premier annonce la bonne nouvelle, et le deuxième
donne le goût» ! Le sous-sol de l’ESI regorge d’activi-
tés : le lavage des vêtements, la douche, le recharge-
ment des téléphones portables, les jeux de société
(plusieurs fois par semaine), la rédaction du journal
Pied-de-nez le lundi après-midi, la lecture des livres
de la petite bibliothèque ou des quotidiens gratuits
que j’apporte. Et plusieurs fois par an, des occasions
particulières de réjouissance : Noël, galette des rois…
Il y a aussi le rez-de-chaussée avec l’assistante sociale,
la psychologue, le médecin (permanence 2 fois par se-
maine), l’infirmier. Une maison qui tourne bien.  
Le CASP propose de nombreuses et remarquables
possibilités pour les personnes qui ont besoin d’être
accompagnées. Mais l’ESI a sans doute ce petit plus
qui permet, presque spontanément, d’accueillir
quelqu’un qui veut tout simplement se réchauffer, gra-
tuitement. C’est pour cela qu’on y est bien.” (Eric) 

Témoignage 
d’un bénévole 

à La Maison 
dans la rue

Métro Porte-de-Charenton - 75012 PARIS

CHU
BERCY

LES MISSIONS
Accueil inconditionnel au sein d’une structure qui propose à
des hommes en grande difficulté sociale un lieu de vie sta-
ble et une mise à l’abri, ainsi qu’un accompagnement socio-
éducatif adapté et individualisé afin que, libérés des
angoisses de l’errance, un projet de vie puisse émerger. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 5 personnes sorties vers un dispositif en adéquation avec
leurs projets individuels via le SIAO.
» 32 personnes sans papiers.

L’ÉQUIPE : 16 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes seuls en grande difficulté, présentant
également d’importantes fragilités relation-
nelles, psychologiques, économiques :
hommes en errance, migrants (réfugiés, de-
mandeurs d’asile, en attente et en démarche de
régularisation, sans-papiers…), chômeurs de
longue durée, sortants de prison avec mise à
l’épreuve, personnes vieillissantes, retraités su-
rendettés, sortants d’hôpital (général ou spé-
cialisé)...
Temps de séjour variables selon les projet et les
difficultés à le réaliser (12 mois en moyenne).

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 87.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 87.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 26.367.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 73.
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n Face à une forte demande des personnes souffrant de symptômes divers, nous avons partiellement ouvert le
centre 24h/24 tout le long de l’année. Plus d’une quinzaine de personnes ont bénéficié de cette mesure qui a mo-
difié le fonctionnement et l’organisation du service, mais a permis aux personnes de se maintenir dans les soins.
Un travail en étroite collaboration avec les équipes des CMP, l’équipe mobile précarité, les médecins et les as-
sistantes de service social des hôpitaux et les PASS a été nécessaire. Un atelier santé mis en place par notre CESF
et animé par un animateur de prévention de l’ANPAA a trouvé tout son sens dans cette dynamique et a mobi-
lisé une dizaine de nos accueillis un lundi par mois sur notre site.
n Participation d’accueillis au projet Koezio.
n Participation de certains hommes à l’activité physique et sportive du mardi matin avec l’association “Un bal-
lon pour l’insertion”.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

20 rue Santerre - 75012 PARIS

CENTRE D’HÉBERGEMENT ET DE
RÉINSERTION SOCIALE (CHRS)
SARAH
(SERVICE D’ACCUEIL RAPIDE
POUR ADULTES EN HÔTEL)

L’ÉQUIPE : 8 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes en situation de précarité issues de structures
d’urgence, de la rue ou en situation d’errance rési-
dentielle.
•73% hommes / 27% femmes.
• Âge moyen : 44 ans.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES DES
PRESTATIONS : 123.

Dont nombre de personnes bénéficiaires d’actions
renforcées : 99.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 24.876.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 71.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 66.



20 rue Santerre - 75012 PARIS

SERVICE
ACCUEIL ET 
DOMICILIATION

LES MISSIONS
La domiciliation assure une mission essentielle
pour les personnes sans domicile fixe. Elle est
la clé d’entrée vers l’accès aux droits. Elle per-
met aux personnes d’avoir une adresse pour
pouvoir entreprendre les démarches d’insertion
nécessaires pour obtenir l’ouverture des droits
CMU-AME, délivrance d’un titre national d’iden-
tité, l’ouverture d’un compte bancaire... n

L’ÉQUIPE : 2 salariés, 6 bénévoles, 
6 volontaires Service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Tout public, dont en 2017 : 38% de femmes et 62%
d’hommes. Originaires d’Europe hors-EU : 73%, de
France : 17% / d’Europe : 10%.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 30.020 passages à l’accueil pour la distribution du
courrier et/ou pour la délivrance d’une attestation
de domiciliation soit une moyenne journalière de
123, et 60.822 connexions sur dom@web.
» 39.304 courriers enregistrés.
» 269 nouvelles domiciliations soit 30% de plus, et
686 renouvellements.
» 418 fins de prise en charge dont NPAI.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 2.136.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 1.458.
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LES MISSIONS
Hébergement et insertion socioprofessionnelle de
personnes orientées par le SIAO. Hébergement en
hôtel à Paris et proche banlieue. Accompagnement
socioprofessionnel réalisé, dans des locaux parisiens,
par une équipe pluridisciplinaire composée de tra-
vailleurs sociaux et d’une conseillère en insertion
professionnelle. L’objectif est l’enclenchement ou le
maintien d’une dynamique d’insertion socioprofes-
sionnelle avec l’appui de l’équipe et grâce à la sta-
bilité procurée par l’hébergement. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 55 personnes ont participé à des actions collectives.
» 44% des départs vers un logement définitif ou un
hébergement de transition.
» 41 personnes ont repris une dynamique d’insertion
professionnelle.

n Les actions collectives de type “sorties” ont été développées en 2017 : cinq ont ainsi
pu être organisées (2 en 2016). Elles ont concerné 45 personnes accueillies. Un intérêt cul-
turel a notamment été recherché pour certaines d’entre elles : visites de la Bibliothèque na-
tionale de France, du château de Versailles et de la ville de Lille. L’objectif commun de ces
actions est l’étayage du travail d’accompagnement social quotidien de l’équipe du CHRS.
Cet objectif est atteint à travers les attendus suivants :
• Rupture avec l’isolement ressenti par certains du fait de l’hébergement en chambre d’hô-
tel et création d’un lien social entre les participants.
• Mobilisation des participants pour le respect de l’organisation (horaires, trajets en groupe).
À noter l’organisation de surcroît en 2017 d’une action collective d’envergure différente :
une visite de Lille à l’occasion des festivités de fin d’année. L’enthousiasme qu’elle a suscité
est dû notamment à la “sortie” de la ville de Paris. Certaines personnes accueillies par le
CHRS n’avaient pas quitté la capitale depuis plusieurs années...

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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n La file active a augmenté entre 2016 et
2017 de 5%. Cependant, nous avons eu en
parallèle de nombreuses fins de prise en
charge, donc un turnover important. Nous
pouvons expliquer cela en partie par la
réouverture de notre file active sur l’exté-
rieur le dernier trimestre 2017, et en parti-
culier en interne avec les services
accompagnants des personnes sortantes

de prison ou sous-main de justice, ainsi
que nos deux espaces d’insertion de soli-
darité.
n Notre base de données a été migrée
vers un nouvel outil plus performant –
Dom@web – qui permet une rapidité de
saisie pour l’enregistrement du courrier, et
la possibilité de nombreuses requêtes afin
de produire des statistiques plus pointues.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

... « Voici des
années que je
suis en re-
traite et que

je participe au service de gestion du courrier des
personnes domiciliées : une sorte de poste restante,
en somme... Je partage le travail de l’équipe toujours
patiente, qui sait garder son calme face à un public
déshérité, parfois agressif, violent, parfois alcoolisé,
souvent impatient, mais aussi très reconnaissant de
l’aide que chacun s’efforce de lui apporter pour la
compréhension des courriers administratifs reçus. Je
n’ai jamais vu aucune personne du service perdre
son calme et son indulgence pendant les moments
difficiles. À l’arrivée chaque matin d’une ou plusieurs
caisses de courrier, mon activité consiste à classer

les lettres en fonction de leur probable priorité :
courrier de l’OFPRA, Sécurité sociale, Allocations fa-
miliales, Assistance publique-Hôpitaux de Paris, Aide
au logement, huissier, amendes, etc. Puis chaque
lettre est enregistrée sur la fiche informatique du
destinataire avant de rejoindre les boîtes aux lettres,
dans le bureau d’accueil. Après consultation de l’or-
dinateur, le courrier est remis au destinataire qui se
présente. Les conditions de travail ne sont pas tou-
jours faciles : les ordinateurs sont souvent capricieux,
les bénévoles sont irrégulièrement disponibles, les
jeunes en stage souvent occupés ailleurs... Je ne
peux qu’admirer le dévouement illimité et la bien-
veillance des collègues salariées. Je les remercie de
l’accueil toujours chaleureux qu’elles réservent aux
destinataires du courrier autant qu’aux bénévoles. »

Un bénévole au
service domiciliation

témoigne...
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9 rue Ravon - 
92340 BOURG-LA-REINE

CENTRE D’HÉBERGEMENT D’URGENCE
JARDIN DU MONDE
L’ÉQUIPE : 12 salariés, 3 bénévoles.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Familles monoparentales demandeuses d’asile, primo-
arrivantes, en situation de vulnérabilité. En 2017 : 44
familles hébergées dont 44 mères (25 entre 26-35 ans)
et 69 enfants (37 garçons et 32 filles). Familles origi-
naires majoritairement d’Afrique subsaharienne.
Orientées, après un parcours de rue ou d’hôtel, par
la Ville de Paris, le SIAO 75, le Réseau Solipam et la
CAFDA.

è PÔLE HÉBERGEMENT TEMPORAIRE

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 69 enfants accueillis entre 0 et 13 ans.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES DES
PRESTATIONS : 113.

Dont nombre de personnes bénéficiaires d’ac-
tions renforcées : 113.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT
RÉALISÉES : 16.338.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 46.

En 2017, le pôle Hébergement temporaire a encore fait preuve d’adaptation aux réponses des besoins du
public de rue, en partenariat avec la Ville de Paris et l’État.
En effet, il a maintenu l’activité du CHU Hivernal de la place Félix-Éboué dans le 12e arrondissement
jusqu’en septembre avec des orientations proposées en familles, vers les structures de l’urgence pérenne,
vers des CHRS ou vers des logements adaptés ; et ouvert le gymnase « Les Vignoles » à Paris dans le 20e

pour y accueillir 110 hommes pré-demandeurs d’asile accueillis pendant 3 semaines suite à l’évacuation
du camp de La Chapelle. Outre la mise à l’abri H24 et un service de trois repas, un vrai travail d’orienta-
tion vers des structures a pu être réalisé pour la moitié d’entre eux : 38 sont partis vers un Centre d’hé-
bergement semi-collectif à Port-de-Bouc dans les Bouches-du-Rhône, et 18 vers un centre d’hébergement
d’urgence à Paris. Des salariés et des bénévoles du CASP se sont mobilisés autour de cette action pour
l’évaluations des situations et l’accompagnement (équipe de la CAFDA), pour des animations et la re-
cherche de dons de vêtements et chaussures.
Les CHU Migrants Jardin du Monde (Bourg-la-Reine), Les Vignes (Pantin) et Porte-de-Vanves (Paris 15e)
ont maintenu une activité d’accueil soutenue (taux d’occupation de 98%), en proposant des projets adap-
tés aux besoins du public, en termes d’accompagnement vers l’insertion et d’animation dans le collectif,
grâce notamment à des Fonds internes au CASP.

LES MISSIONS
- Un accompagnement social global individuel et
collectif (ouvertures des droits, apprentissage de
la langue française, alphabétisation, scolarisation
des enfants, mode de garde pour les enfants de
moins de 3 ans, accès au savoir, suivi psycholo-
gique, soutien à la parentalité et périnatalité). n
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24 chemin des Vignes - 93100 PANTIN

CENTRE D’HÉBERGEMENT 
D’URGENCE
LES VIGNES

LES MISSIONS
La mission du CHU s’inscrit dans le cadre ins-
titutionnel et fonctionnel décrit par le Vadé-
mécum, publié par le Préfet Région
Ile-de-France. Les principaux objectifs : mettre
à l’abri dans un hébergement digne ;  faciliter
et fluidifier les démarches de demandes
d’asile ; permettre une orientation des per-
sonnes vers des structures d’accueil de de-
mandeurs d’asile (CADA…).
Ces objectifs se déclinent autour de presta-
tions, de services ajustés aux situations indivi-
duelles, avec un accueil 24h/24. n

L’ÉQUIPE : 10 salariés

è LE PUBLIC ACCUEILLI
45 hommes majeurs demandeurs d’asile, soit en pro-
cédure normale ou accélérée, “dublinés” ou avec le sta-
tut de réfugiés. 
Exclusivement et uniquement orientés par la DRIHL. 
Majoritairement célibataires et de plusieurs nationalités :
Soudanais, Tchadiens, Iraniens, Irakiens, Afghans, Pa-
kistanais, Erythréens. 
Âge : entre 18 et 49 ans (59% entre 24 et 29 ans). 
Ressources : l’ADA pour les personnes en cours de pro-
cédure de demande d’asile, le RSA (pour les +25 ans)
pour celles qui ont obtenu leur statut et sont inscrit au
pôle emploi, ou des aides financières pour les -25 ans
inscrits à la mission locale.

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 37% des personnes sont en cours de Procédure Nor-
male ou Accélérée.
» 38% des personnes ont le statut de “dublinées”.
» 20% des personnes ont le statut de réfugié (appella-
tion réfugié ou protection subsidiaire) obtenu en étant
au CHU ou arrivées avec.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 84.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 15.149.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 45.

n Une demande plus importante auprès du centre
culturel avec lequel le CHU a signé une convention,
pour l’alphabétisation et cours de français car la ma-
jorité des femmes (25 sur 44) n’ont jamais été scolari-
sées dans leur pays d’origine.
n Mise en place d’un potager bio à l’aide du FIA. Les
familles ont pu découvrir et apprécier certains fruits et
légumes qui ont servi lors des ateliers santé-nutrition,
lors des repas cuisinés par les mères en associant les
légumes du pays d’accueil dans des plats traditionnels

de leur pays d’origine. D’autres familles ont partagé
leurs expériences du travail de la terre.
n Séjour à Vaux-sur-Mer pour 4 familles (soit dix per-
sonnes) et deux éducatrices. Le but de ce séjour était
de proposer aux familles une découverte régionale de
la France, de se ressourcer et de prendre du recul avec
leur quotidien. Son thème : la nature au bord de la
mer, suite aux remarques des enfants comme des
mères qui connaissaient peu la faune et la flore bal-
néaires. Au retour, les enfants ont pu partager leur ex-
périence à l’école et avec les autres enfants du CHU.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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n Évolution des prestations
pour répondre aux besoins des
accueillis : création d’un self
unique et d’une cuisine parta-
gée permettant à chacun de
cuisiner ; création d’un espace
de repos et d’un atelier infor-
matique pour les adultes, en
complément de la salle d’acti-
vité pour enfant.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Le CHU est confronté à la présence massive de
personnes sans papiers. Ces situations, dont l’ac-
cueil est une évidence éthique et humaine, n’est
pas sans poser plusieurs questions : quelles
perspectives de sorties et d’insertion pour ces
publics, sans titre ni droits sur le territoire ?
Quelles modalités d’intervention doivent être
mises en place afin de répondre au plus près aux
besoins de ces personnes ?

5 rue du Bessin - 75015 PARIS

CENTRE D’HÉBERGEMENT 
D’URGENCE
BESSIN / PORTE
DE VANVES

LES MISSIONS
Orientation de chaque cellule familiale vers une
structure d’insertion et d’hébergement pérenne,
appuyée sur un accompagnement socio-éducatif
personnalisé. n

L’ÉQUIPE : 20 salariés, 3 bénévoles.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Toute personne en situation de précarité, orientée
par les services du SIAO-Urgence de Paris.
De la familles monoparentale avec un enfant aux
familles nombreuses (couple avec quatre enfants). 
En 2017 : 116 personnes réparties sur 3 groupes so-
ciaux distincts : 36 femmes, 8 couples et 17 familles.
Couples et familles sont accueillis en chambres iso-
lées, les femmes en chambres collectives. n

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 66 sorties.
» Durée moyenne de prise en charge pour les sor-
ties survenues en 2017 : 7 mois.
» 45 mineurs accueillis.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 185.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 41.697.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 119.

n L’accueil d’un public plus jeune avec
une majorité de personnes “Dublinées”
et une augmentation de personnes dites
“réfugiées” au sein du CHU, modifiant,
accroissant et diversifiant les modes
d’accompagnement parfois lourds pour
l’équipe sociale, qui nous éloignent un
peu de nos missions premières : l’accueil
des primo-arrivants avec leur ouverture
de première demande d’asile en France.

Mais entraînant aussi des séjours plus
longs – de 8 mois à 24 mois aujourd’hui
– en fonction des situations. 
n Fait nouveau : Par manque de places
dans les structures d’accueil secondaires
(CADA…) pour demandeurs d’asile, cer-
tains hébergés arrivés au bout de leur
procédure de demande d’asile se re-
trouvent déboutés tout en étant encore
au CHU.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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n Des étudiants de l’IRTS Montrouge ont
réalisé une étude qui met  en évidence le
taux important de résidents en perte d’au-
tonomie ou non autonomes, ainsi que les
résidents pour lesquels il n’existe pas de
solution d’orientation. Plusieurs pistes d’ac-
tions viennent conclure ce travail : “Forma-
liser un partenariat institutionnalisé et sta-
bilisé afin d’échanger sur les pratiques, le
partenariat existant ou celui à construire” ;
“Valoriser le règlement de fonctionnement
comme un outil éducatif au service de la

resocialisation des résidents comme outil
facilitateur plutôt que coercitif pour favo-
riser la socialisation en tant que soutien
au maintien de l’autonomie” ; ou encore
“Mettre en place une coordination/veille
santé en transversal qui aurait pour mission
de développer et favoriser le partenariat
avec le secteur médical, coordonner la
question de la santé en interne et faciliter
les échanges et la mutualisation des ré-
seaux et des pratiques des professionnels
entre eux.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

52 rue Servan - 75011 PARIS

CENTRE D’HÉBERGEMENT 
DE STABILISATION
SERVAN

LES MISSIONS
Accueillir et héberger des femmes seules, âgées
de plus de 45 ans et sorties d’errance, dans une
dynamique d’accompagnement personnalisé, in-
dividuel et collectif, en vue d’une solution d’hé-
bergement ou de logement adapté. La durée de
l’accueil n’est pas limitée, afin de permettre aux
femmes désocialisées de se poser et de se reposer
avant de se remobiliser. L’accompagnement psy-
cho-social proposé porte sur l’ouverture des
droits, l’accès au soin et à la santé, une insertion
sociale à travers le réapprentissage des règles de
vie collective, la responsabilisation et la participa-
tion à la vie du centre, et favorise l’émergence d’un
projet de vie et de sortie de l’établissement vers
un lieu de vie durable et adapté. n

L’ÉQUIPE : 14 salariés, 1 volontaire Service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Femmes isolées de plus de 45 ans, souvent sor-
tant d’errance, désocialisées et éloignées des dis-
positifs de droit commun. Elles sont nombreuses
à rencontrer des problématiques de santé soma-
tique ou mentale importantes. Les candidatures
sont adressées par le SIAO 75. 
L’âge des résidentes varie de 46 ans à 91 ans et 65%
des résidentes sont âgées de plus de 65 ans.

è
PÔLE HÉBERGEMENT DE
STABILISATION

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 23 725 repas distribués.
» Moyenne d’âge des résidentes : 63 ans.
» 65% de femmes âgées de plus de 65 ans.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 60.

Dont nombre de personnes bénéficiaires
d’actions renforcées : 60.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 18.933.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 52.

Le pôle hébergement de stabilisation du CASP regroupe trois établissements collectifs et une structure
d’hébergement déployée sur des appartements diffus. Les 177 places du pôle accueillent des hommes et
des femmes ayant souvent connu de longues périodes d’errance, parfois dans la rue. Vieillissant, souf-
frant de pathologies somatiques et/ou psychiques, le public accueilli est souvent éloigné de l’emploi et du
logement. Aussi, l’accompagnement offre d’abord un cadre permettant de se poser, et porte sur l’accès au
soin et à la santé, sur la reconstruction identitaire et l’inclusion sociale, avant de viser une sortie vers un
logement autonome ou accompagné adapté. En 2017 le pôle a traversé une période d’instabilité au niveau
de la direction ainsi qu’un turnover important des équipes. De nouveaux projets et fonctionnements mis
en place en fin d’année - analyse des pratiques partagée par tous les travailleurs sociaux du pôle, groupes
de travail visant la découverte de partenariats dans les domaines du grand âge, de l’accompagnement ju-
ridique, de l’accès à la culture, etc., ont permis de poser les bases de dynamiques prometteuse pour 2018.
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51 rue Baron-le-Roy - 75012 PARIS

CENTRE D’HÉBERGEMENT 
DE STABILISATION
BARON-LE-ROY

L’ÉQUIPE : 13 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes seuls, ayant connu un parcours d’errance, parfois très désocialisés et éloignés des dispositifs de droit
commun et pouvant présenter de multiples problèmes de santé. 
Si le CHS s’inscrit dans un principe d’accueil inconditionnel, il veille néanmoins à maintenir une certaine hétéro-
généité des situations dans un souci d’équilibre des problématiques en présence.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 61.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 61.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 18.271.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 51.

Journée « Je Prends Soin de Moi » du
24 octobre 2017
Bien qu’elle n’entre paradoxalement

pas dans le champ d’action des Centres
d’hébergement de stabilisation, la ques-
tion de la santé au sein des CHS est cen-
trale, les femmes qui y résident étant de
plus en plus confrontées à des maladies
ou perte d’autonomie ou de repères. En
lien étroit avec l’Atelier Santé Ville de
l’arrondissement et dans le cadre d’un
partenariat avec le Centre médico-social
Belleville, l’association ADECCA et une
socio-esthéticienne, une journée a été
organisée au sein même du CHS et de la
maison relais Servan autour du thème
“Je Prends Soin de Moi”. Les thèmes
“Octobre Rose”, “Mois Sans Tabac” et
“Campagne pour la vaccination de la
grippe” ont été présentés par des pro-
fessionnels de chaque secteur. Une
trentaine de personnes accueillies dans
plusieurs services du CASP ont pu ainsi
bénéficier de vaccinations, notamment
contre la grippe, de messages de pré-
vention autour de cancer du sein et du
tabac, mesurer leur taux de dioxine de
carbone dans le sang ou plus légère-
ment se faire masser par la socio-esthé-
ticienne. La réussite de l’événement a
encouragé tous les partenaires a renou-
veler l’aventure chaque année.
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n La question du handicap a été iden-
tifiée comme une question émergente
au CHS : près de 40% des accueillis souf-
fraient en 2017 d’un handicap avéré.
n L’année 2017 a vu l’ouverture d’un
jardin partagé au pied de l’établisse-
ment. Conçu comme un lieu de partage
et de rencontres, ce jardin est entretenu

par les résidents du CHS et de la maison
relais Baron-le-Roy mais aussi par
quelques habitants du quartier. Une dy-
namique prometteuse s’est créée autour
de ce jardin tant au niveau des pre-
mières récoltes de fruits et de légumes
qu’au niveau des liens et des activités
qui ont pu s’y déployer.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

La prévention et l’éducation à la santé constituent un versant important de l’accompa-
gnement. Ainsi, durant l’année 2017, différentes actions ont été menées en réponse aux pro-
blématiques repérées :Des ateliers autour de jeux ou de projections ont eu lieu régulièrement
avec l’ANPAA (association nationale de prévention en alcoologie et addictologie) afin d’ouvrir
un espace de parole sur les consommations et les conduites à risque. Un médecin nutrition-
niste est intervenu au CHS dans le but de sensibiliser les résidents sur la question de l’équili-
bre alimentaire et du diabète. Un dépistage du diabète a d’ailleurs été proposé à cette occasion
aux résidents qui le souhaitaient. La question de la nutrition est également abordée et travail-
lée dans le cadre d’ateliers cuisine. La problématique du sommeil a également été prise en
compte et a donné lieu à l’intervention d’un médecin du centre du sommeil de l’hôpital St An-
toine. Celle-ci a révélé qu’une grande majorité des résidents souffre de troubles du sommeil.
La durée moyenne de sommeil par nuit des personnes ayant assisté à cette rencontre n’excé-
dait pas 4 heures. L’intervention de ce médecin pouvait par la suite donner lieu à des consul-
tations spécialisées à l’hôpital mais ce cap est souvent très difficile à franchir pour les personnes.

LES MISSIONS
La mission du CHS consiste à accueillir et héberger
des hommes seuls majeurs dans une dynamique d’ac-
compagnement social personnalisé, individuel et col-
lectif. L’accompagnement vise l’ouverture des droits,
l’accès au soin et à la santé, l’insertion sociale, l’accès
à l’emploi pour certains,  et à terme l’accès à un loge-
ment ou à un hébergement durable. Les longues pé-

riodes d’errance vécues par les hommes accueillis,
dont certains ont connu la rue, amènent aussi un ac-
compagnement sur les souffrances générées par l’ex-
clusion sociale afin de favoriser un travail de
reconstruction identitaire et l’émergence d’un projet
de vie. Le temps du séjour n’est pas déterminé par
avance afin de permettre une sortie durable de l’er-
rance. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 98,15% taux d’ocupation.
» 24182 repas distribués.
» la moyenne d’âge des résidents était de 49 ans en 2017
» 25% des résidents disposent d’une RQTH (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé).
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n Le centre continue à être confronté aux
problématiques de la perte d’autonomie
des résidents liée à l’âge et à des patholo-
gie lourdes, qui mobilisent l’équipe pour
les déplacements vers les structures de
soin, le suivi des rendez-vous médicaux et
les traitements. Le centre ne disposant pas
d’ascenseur pour accéder aux étages, ni de
sanitaires à proximité dans les chambres,
l’adéquation entre les besoins du public et
les conditions d’accueil est interrogée. Par
ailleurs, les résidents hospitalisés ont été
régulièrement renvoyés au centre d’hé-
bergement par l’hôpital alors que les per-
sonnes avaient des problèmes de mobilité

accrus, que des soins devaient être pour-
suivis et que les personnes n’étaient pas
autonomes dans leur prise de traitements
médicamenteux. En dépit des interpella-
tions du centre, les services hospitaliers
ont montré beaucoup de réticences pour
orienter ces personnes en soins de suite et
de rééducation ou en cure avant le retour
en centre d’hébergement. 
n 26 personnes ont participé à l’activité
“Coiffure et image de soi” animée par une
salariée de L’Oréal. Ces interventions ont
permis à plusieurs résidents de consolider
leur reconstruction et leur projection vers
un futur meilleur.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 23.041 repas distribués.
» la moyenne d’âge des résidents était de 61 ans en
2017.
» 12 personnes ont été hospitalisés durant l’année.

La poursuite d’activités de jardinage a favorisé une appropriation active et ludique de
l’environnement du centre. Tout en sensibilisant les résidents à la biodiversité, au jardinage, et
au respect des espaces communs, il a aussi facilité une (re)valorisation des compétences. 
En 2017, 46 personnes ont participé à cette activité. Grâce à un financement interne alimenté
par les donateurs du CASP, le projet “On n’est pas des bras cassés”, démarré en 2016 a été re-
conduit pour une deuxième saison. Pour rappel, suite à une rencontre, le café social Ayyem-

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 70.

Dont nombre de personnes bénéfi-
ciaires d’actions renforcées : 70.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 19.710.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 54.

Du 1er/01 au 31/12/2017

LES MISSIONS
Le CHS Masséna a pour mission d’accueillir et
d’héberger des hommes isolés dans une dyna-
mique d’accompagnement social personnalisé,
individuel et collectif en vue d’une solution d’hé-
bergement ou de  logement adapté.Pour les per-
sonnes  accueillis, il s’agit d’un temps de pause,
de réflexion et de mobilisation vers l’ émergence
d’un projet de vie. le CHS propose un accompa-
gnement social global portant sur l’ouverture des
droits, l’accès au soin et à la santé, à l’insertion
professionnelle et au logement. n

CENTRE D’HÉBERGEMENT 
DE STABILISATION
MASSÉNA
19bis avenue Pierre-Sémard
94200 IVRY-SUR-SEINE

L’ÉQUIPE : 13 salariés, 2 bénévoles,
1 volontaire Service civique

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes seuls âgés de plus de 40 ans, désocialisés,
et éloignés des dispositifs du droit commun. 
Candidatures adressées par le SIAO Urgence et SIAO
Insertion.
La plupart des résidents rencontrent des problèmes
de santé multiples : somatiques, psychiques, addic-
tions.
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DISPOSITIF D’ACCUEIL ET
D’HÉBERGEMENT EN DIFFUS
LOGÉTAPE

L’ÉQUIPE : 2 salariés.

LES MISSIONS
Étape de transition avant l’aboutissement
d’une solution durable, le dispositif Logétape
a pour vocation de répondre à deux problé-
matiques rencontrées dans les centres d’hé-
bergement de stabilisation : 
• Éviter de prolonger le séjour de personnes
stabilisées pour une durée indéterminée dans
un cadre de vie collective devenu inadapté
pour elles. 
• Permettre aux personnes installées dans l’er-
rance et la précarité depuis de longues années
de redécouvrir progressivement les différents
aspects de la vie quotidienne dans un loge-
ment géré en toute indépendance. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes et femmes hébergés dans les centres d’hé-
bergement du Pôle stabilisation et, à la marge, de cer-
tains CHU du CASP. 
Le fonctionnement du dispositif Logétape contribue à
renforcer certains aspects de l’autonomie : le paiement
mensuel de la participation financière ; l’entretien des
espaces privés et collectifs du logement ; les achats et
la confection de leurs repas ; ou encore la prise en charge
de leur santé et leur insertion dans le quartier. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 95.32 % le taux d’occupation.
» 5 sorties  vers un logement social.
» la moyenne d’âge des résidents était de 52 ans en
2017.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 24.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 15.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 6.958.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 20.

NB DE LOGEMENT GÉRÉS AU 31/12 : 6.

n Le premier fait marquant est la sortie de
deux personnes du dispositif où elles sé-
journaient depuis plus de 2 ans. Bénéfi-
ciaires toutes les deux d’un titre de séjour
précaire d’un an, elles ont dû attendre plu-
sieurs renouvellements avant de bénéficier
des minima sociaux pour l’une, et de l’AAH
pour l’autre. 

n La réfection des appartements a pu dé-
buter cette année grâce à un financement
supplémentaire accordée par la DRIHL. Elle
se poursuivra en 2018 en s’appuyant sur
l’agent de maintenance du CHS Servan et
pour certains travaux, sur des résidents vo-
lontaires, dans l’idée toujours de favoriser
leur l’épanouissement et leur autonomie
dans le logement. 

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Zamen a mis à disposition une parcelle de jardin aux Murs à pêches de Montreuil. Grâce à l’en-
cadrement de l’équipe de Cultures en herbe, les résidents ont pu y planter des fleurs, des lé-
gumes et des plantes aromatiques, qu’ils ont ensuite récoltés. L’atelier hebdomadaire était
organisé sur une journée entière, avec un repas préparé par l’Epicerie Solidaire et le restaurant
de l’association Aurore. De nombreux échanges de légumes et autres denrées ont été effectués
avec l’épicerie solidaire. Certains repas ont été partagés avec des membres du café social. Des
rencontres se sont faites au fil du temps avec les jardins alentours, et les résidents ont donné des
coups de main à d’autres jardiniers voisins. Pour cette deuxième année, des résidentes du CHS
Servan et des résidents du dispositif Logétape ont intégré le projet. Il s’agira pour, l’année 2018,
d’ouvrir l’atelier à plus de structures de l’association et lui donner une dimension autour de la
santé et le bien-être.
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 36% des personnes accueillies avaient un emploi.
» 80% des accueillis ont des troubles psychologiques.
» 50% des accueillis ont des addictions.

4 rue Claude-Tillier - 75012 PARIS

CHRS
TILLIER

LES MISSIONS
Le CHRS Tillier a pour mission d’héberger des
personnes confrontées à difficultés économiques
et sociales. Le but de cet accueil est d’abord de
leur offrir un hébergement stable afin qu’elles
puissent construire sereinement un projet de vie
avec pour objectif  leur insertion sociale. 
Le CHRS permet également un accueil parent/en-
fant afin que les pères et mèresrenouent le lien avec
un enfant qu’ils ne voyaient plus du fait d’une pro-
blématique judiciaire, sociale ou économique. n

L’ÉQUIPE : 12 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes seuls, femmes seules, couples sans enfant,
pères ou mères accueillant ponctuellement leurs en-
fants. Adultes accueillis : entre 18 et 60 ans. Enfants
accueillis : entre 3 et 17 ans. Les personnes sont orien-
tées par le SIAO insertion de Paris.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 76.

Dont nombre de personnes bénéficiaires d’ac-
tions renforcées : 76.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 19.716.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 60.

90 rue Pixérécourt - 75020 PARIS

CHU OUVERT 24h/24
HÉLIANTHE

LES MISSIONS
Hélianthe est un lieu d’hébergement d’urgence où la
personne en grande difficulté de santé et d’héber-
gement a la possibilité de récupérer et de suivre cor-
rectement son traitement post-hospitalier. n

PÔLE HÉBERGEMENT D’INSERTION

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» distribution de 15.419 repas.
» réception de 149 candidatures provenant d’hôpitaux
et de structures de santé spécialisées.
» 59 animations.
» Réalisations du service éducatif : 22 séances avec
Viacti (l’autonomie par une activité physique adaptée,
et santé), 2 soirées cinéma et de nombreux ateliers :
cuisine, sommeil, art-thérapie, écriture, beauté, déco...

L’ÉQUIPE : 12 salariés, 1 volontaire service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes ou femmes adultes sans domicile fixe, sor-
tants de l’hôpital et nécessitant une convalescence
temporaire.
Il est exigé :
- une autonomie complète pour les gestes de la vie
quotidienne et le traitement médical,
- un suivi médical extérieur au foyer,
- de ne pas souffrir de troubles psychiatriques ou psy-
chologiques.
- de bénéficier d’une couverture sociale valide pour
les traitements médicaux et pharmaceutiques.
- d’accepter l’orientation sociale qui sera proposée.

è

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 83.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 83.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 18.135.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 50.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 40.

Le pôle Hébergement d’insertion accueille des personnes isolées – hommes ou femmes, femmes enceintes,
familles essentiellement monoparentales. Les parents peuvent être accompagnés d’un nourrisson, d’un
enfant plus âgé, voire d’un jeune adulte. Les personnes hébergées sont acceptées avec ou sans ressources,
en situation régulière ou non. 



27

n Les personnes accueillies ayant connu des parcours
de vie difficiles et étant généralement fragilisées par la
maladie, les dépendances, le manque de formation, la
durée de leur séjour s’allongeait, passant de 8 mois en
2008 à 32 mois en 2016) alors que les conditions d’hé-
bergement n’étaient pas adaptées à de longs séjours.
En effet, les résidents étaient accueillis dans des cham-
bres de 9 à 13m2. Des conditions de prise en charge
d’autant plus difficiles que les familles, qui ne dispo-
saient d’aucun autre espace de vie, devenaient dé-
pendantes de l’équipe sur qui tout reposait. D’où une

perte d’autonomie des résidents, des difficultés à
prendre en charge eux-mêmes leurs problèmes et – à
leur sortie du CHRS – éventuellement des problèmes
financiers, administratifs et professionnels qu’ils
avaient beaucoup dû mal gérer seuls. 
Le CHRS a donc mis en place un projet de déména-
gement des résidents vers des appartements partagés
dans des logements diffus pour un accueil plus auto-
nome et mieux adapté aux besoins des personnes …
Les premiers déménagements ont débuté en décem-
bre 2017.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

7 rue Cretet - 75009 PARIS

CHRS
CRETET

L’ÉQUIPE : 12 salariés, 1 volontaire Service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes venues de l’urgence, éloignées de l’emploi
et du logement, en rupture familiale, et n’ayant pas l’ac-
cès aux droits pour certains d’entre eux. L’insertion en
est à son début pour d’autres. L’accompagnement se fait
vers l’insertion professionnelle et sociale, avec l’ap-
prentissage des codes sociaux et administratifs, l’accès
à l’autonomie. Mères jeunes – de 26 à 35 ans, ensuite
jusqu’à 45 ans maximum. Les bébés et tout-petits de
0 à 3 ans et les enfants de 7 à 16 ans sont majoritaires.
Public admis via le SI-SIAO. n

LES MISSIONS
Accueil de familles monoparentales (32 familles,
58 personnes) en situation de précarité, mères de
un à trois enfants, bébés, tout-petits, enfants, pré-
adolescents. Accueil de femmes enceintes. Public
éloigné du logement. 
L’accompagnement social global s’effectue dans
un espace de sécurité matérielle et psycholo-
gique. L’accès aux droits et à l’autonomie sont tra-
vaillés pour une insertion harmonieuse.
Ouverture de la structure 7j/7j 24h/24. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 25 personnes en situation régulière.
» 6 personnes en situation irrégulière.
» 7 personnes malades.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 72.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 72.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT
RÉALISÉES : 19.319.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 58.

n Évolution du fonctionnement de la structure vers
l’autonomie des hébergés : 
• Distribution de badges aux personnes hébergées en
remplacement de clés laissées à l’accueil.
• Mise en place de boîtes aux lettres individuelles.
• Installation d’un frigidaire individuel dans chaque
chambre, garantissant une hygiène alimentaire.
• Remise d’un kit petit-déjeuner par l’équipe de res-
tauration en fin de mois, avec des denrées pour une

durée d’un  mois pour chaque famille.
• Ouverture de salles polyvalentes : lieux d’accueil pour
bébés, tout-petits, et parents.
• Ouverture d’une salle de visites pour les hébergés,
afin de recevoir leurs familles et amis.
• Accompagnement du séjour des familles au quoti-
dien par l’équipe des deux animateurs socioculturels.
• Installation d’une laverie pour les résidents : machine
à laver et à sécher.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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n La mise en place de la vidéo surveillance en rem-
placement de la veille de nuit accompagnée d’une as-
treinte téléphonique amène à consolider le travail en-
gagé depuis plusieurs années autour du projet centré
sur l’autonomie. 
L’objectif de cette forme d’hébergement est de se rap-
procher au plus près du logement ordinaire.
n Une nouvelle activité a vu le jour avec l’arrivée de
l’auxiliaire de puériculture en avril 2017. La création
d’une salle d’activité dédiée au projet d’accompagne-

ment à la parentalité a  permis à l’équipe des travail-
leurs sociaux d’organiser deux fois par semaine des
ateliers : initiation à la relaxation, au yoga, à la so-
phrologie, au taï-chi, etc.
n Insertion professionnelle : 7 résidents ont été orien-
tés vers le service emploi du CASP pour être accom-
pagnés dans leurs démarches d’insertion profession-
nelle ; 4 résidents ont été accompagnés par une
structure extérieure dans leurs recherches d’emploi.
nNombreuses situations relevant de la Protection de
l’Enfance.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Ouverture des Salles polyvalentes. Ce sont des chambres transformées et aménagées en espaces
de jeux et de détente, lieux-ressources pour les enfants et leurs parents. 
Ce choix n’a pas impacté l’accueil physique des familles : certaines chambres spacieuses d’une per-
sonne ayant été transformées en chambres de deux personnes, une mère et son bébé ou un tout-
petit. Ces espaces favorisent le lien social et intergénérationnel, transgénérationnel également. Des
ateliers et actions collectives peuvent avoir lieu régulièrement dans ces salles. L’accompagnement sco-
laire a lieu dans l’une des salles avec une association bénévoles d’entraide scolaire du 9e arrondisse-
ment, intervenant plusieurs fois par semaine pour 7 enfants de tous niveaux. Ces espaces aménagés
sont des lieux d’échanges conviviaux, d’entraide pour les gardes d’enfants ponctuelles entre mères.
La salle de visites est dotée d’une télévision qui permet des ateliers de “ciné-débats” pour les enfants
après le visionnage de films durant les vacances et les mercredis.

20 rue Pouchet - 75017 PARIS

CHRS
POUCHET

LES MISSIONS
Offrir toute l’année un hébergement semi-col-
lectif, ouvert 24h/24.
Capacité d’hébergement : 50 places (23 cham-
bres). 
Accompagnement social global et personna-
lisé. Soutien à la vie quotidienne, cuisine col-
lective équipée. n è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :

» 81% de femmes accueillies.
» 45% de mineurs.
» 73% de familles monoparentales.
» 64% de sorties vers le logement social.

L’ÉQUIPE : 8 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Familles (3 personnes max.) sans logement et
en difficulté d’insertion sociale et profession-
nelle, femmes enceintes.
Admission sur rapport social écrit, via le dispo-
sitif SIAO.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES DES
PRESTATIONS : 67.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 67.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 17.636.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES
AU 31/12 : 50.
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14 bd Henri-Barbusse
91210 DRAVEIL

CHU-CHRS
LE REBOND

LES MISSIONS
Accueillir, héberger et assurer le suivi social, en
studios et en appartements, des familles en si-
tuation de précarité. L’équipe soutenue par le
chef de service s’attache à un travail d’accom-
pagnement social en lien avec les objectifs de
l’association et le projet d’établissement. Notre
mission, est celle d’apporter une attention aux
questions liées au travail, logement, budget,
l’éducation des enfants et aux loisirs de la fa-
mille dans une perspective d’autonomie. n

L’ÉQUIPE : 12 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Femmes avec au moins un enfant âgé de plus de
trois ans. Pour la plupart issues de milieux défavo-
risés, déstructurés par l’immigration voire la clan-
destinité, le chômage, les harcèlements, la solitude.
Une partie d’entre elles ont été victimes de violences
conjugales.

è PÔLE FAMILLES

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 29 relogées bail direct/47 sorties.
» Durée moyenne du séjour : 25 mois.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 99.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 99.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 21.387.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
OU LOGÉES AU 31/12 : 57.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 21.

... avec quatre enfants suite à une
longue période en hébergement
d’urgence. Elle est sans emploi, al-
locataire du RSA, avec des pro-
blèmes administratifs importants
(régularisation de ses papiers). Après une prise en
charge avec un accompagnement renforcé, ma-
dame D. obtient des papiers, mais avec l’obligation
de se rendre tous les ans en Italie, pays de nais-
sance, pour les renouveler ainsi que ceux de ses en-
fants. 
Elle trouve alors un emploi en intérim puis des CDD.
Dynamique, autonome, Madame D. gère le quoti-
dien et celui de ses enfants sans aucune difficulté,
entretenant parfaitement son studio duplex, malgré
son travail et parfois des horaires compliqués. 
En janvier 2016, l’équipe éducative décide de passer
madame D. sur le dispositif relais dans un apparte-
ment à Draveil. Madame reste dans la même dyna-

mique. Sa seule difficulté : trouver
un emploi en CDI. Elle continue à
s’investir dans son accompagne-
ment social avec sa référente du
Rebond dont le travail, durant
l’année 2017, est de la soutenir

dans sa gestion budgétaire pour lui permettre
d’économiser de l’argent pour être prête à un éven-
tuel prochain départ. Des visites régulières sont
faites au sein de l’appartement relais. Madame D. a
toujours payé régulièrement sa participation finan-
cière et toujours réglé ses factures.
En décembre 2017, la société HLM Logement Fran-
cilien fait une proposition de logement. L’équipe
décide de proposer la candidature de Madame D. 
La commission valide son dossier et Madame D.
quitte notre service avec ses quatre enfants au mois
de décembre 2017 pour un logement de droit com-
mun en bail direct.

Le pôle Soutien Parental du CASP accueille des familles – monoparentales et couples – au sein de diffé-
rents dispositifs : CHU, CHRS collectif et semi collectif, CHRS éclaté et résidence sociale. 
Soit au total 323 places réparties à Paris et à Draveil ( 91)
Disposant d’un agrément de type expérimental, renouvelé en 2015, le pôle assure en plus d’un suivi so-
cial global, une mission de soutien à la parentalité auprès des familles.
La diversification des propositions d’hébergement permet aux familles de profiter d’une logique de par-
cours au sein du pôle, en lien avec les équipes du SIAO, et pour certaines d’éviter des retours en hôtel 115.

Madame D. est
arrivée au CHRS

en décembre 2014...
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21 rue Salneuve - 75017 PARIS

MAISON D’ACCUEIL
ÉGLANTINE
SITES SALNEUVE & TRÉVISE

LES MISSIONS
La mission du centre d’accueil Eglantine présente une
utilité sociale atypique, au carrefour entre la mission
d’hébergement d’urgence et d’insertion, et la mission
de protection de l’enfance. L’établissement déploie un
hébergement mixé entre l’accueil d’urgence de femmes
enceintes et celui de femmes avec enfants dans une
dynamique d’insertion. Sa mission se situe sur le
champ de la prévention, en amont de la protection de
l’enfance, par des actions spécifiques de soutien à la
parentalité. n

L’ÉQUIPE : 33 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
• Service Urgence : Femmes enceintes orientées par
le Samu social de Paris. Moyenne d’âge : 29 ans. 93%
en situation irrégulière. 
• Service Insertion Salneuve (59 chambres) : Femmes
accompagnées de 1 à 4 enfants, orientées par le SIAO
Insertion. Moyenne d’âge des mères : 35 ans. Moyenne
d’âge des enfants accueillis :7 ans.
Service Insertion Trévise (18 studios) : Femmes ac-
compagnées d’un enfant orientées par le SIAO In-
sertion. Moyenne d’âge des mères : 36 ans. Moyenne
d’âge des enfants : 5 ans.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» • 75% des sorties effectuées vers des dispositifs pé-
rennes type CHU, CHRS. Les retours à l’hôtel sont évi-
tés dans la majorité des situations. 
• Pour le service insertion, 91% des sorties se sont
faites vers des logements définitifs ou temporaires
type Louez-Solidaire.
» Âge moyen des enfants accueillis sur le service ur-
gence : 14 mois.
» 36.119 repas distribués en 2017.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 256.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 256.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 61.393.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 184.

n Projet FIA ”Sortons ensemble à Paris” : l’équipe édu-
cative a mis l’accent sur la proposition d’ateliers variés.
Grâce au financement accordé par le FIA pour un projet
innovant, l’équipe a pu axer le projet éducatif autour de
la proposition de sorties extérieures avec les familles. 
Ainsi 9 sorties variées – qui ont mobilisé 99 personnes,
soit 32 mères et 67 enfants – ont été proposées au cours
de l’été.

è

LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE
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n À la demande des financeurs le pôle a détaché
un mercredi sur deux une éducatrice de jeunes en-
fants et une monitrice éducatrice pour intervenir à
la résidence sociale. Cette intervention apporte un
regard, des outils et un soutien éducatif aux fa-
milles et à l’assistante sociale. L’intervention des
éducatrices a permis de renforcer l’accompagne-
ment des familles notamment en ce qui concerne
les éléments liés à la protection de l’enfance.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 100 %  des sorties en 2017 se sont faites vers des
logements sociaux ( 6 familles).
» 100% des personnes sortantes en 2017 ont quitté
la résidence en situation d’emploi.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 69.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 69.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 18.228.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
OU LOGÉES AU 31/12 : 55.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 22.

60 rue Championnet - 75018 PARIS

UNE FAMILLE, 
UN TOIT

LES MISSIONS
Le service vise  à offrir une alternative à
l’hôtel à des familles en capacité d’inté-
grer un logement autonome. Ce projet
s’adresse à différentes catégories de fa-
milles de composition variable, avec une
priorisation des accueils pour les familles
monoparentales notamment femmes
seules avec enfants ou enceintes. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Familles (femmes seules avec 1 à 2 enfants, et couples
avec 1 à 3 enfants) en situation de précarité, précé-
demment hébergées par le 115 dans des hôtels parisiens.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 1 enfant sur 3 accueilli sur le service est suivi en CMP.
» 92 visites à domicile en 2017.

L’ÉQUIPE : 7 salariés.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 35.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 35.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 10.620.

NB DE PERSONNES LOGÉES 
AU 31/12 : 30.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 8.

60 rue Championnet - 75018 PARIS

RÉSIDENCE SOCIALE
CHAMPIONNET

LES MISSIONS
La résidence sociale de Championnet ac-
cueille exclusivement des familles mono-
parentales en situation de précarité,
inscrites dans un parcours d’insertion. La
composition familiale est de 1 parent ac-
compagné de 1 à 2 enfants. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Femmes âgées en moyenne de 36 ans, en majorité
d’origine d’Afrique sub-saharienne et en situation ré-
gulière. La plupart travaillent.
42 mineurs (moyenne d’âge : 6 ans) ont été accueillis
dans la résidence. 

L’ÉQUIPE : 9 salariés.



32

n Mise en œuvre de la permanence de l’associa-
tion “Cultures du coeur” et de l’atelier d’inclusion
numérique.
n Validation du projet FIA sur la réalisation d’un
séjour citoyen à Strasbourg,
n Participation de deux personnes accompagnées
par le service au séjour d’Houlgate, et mobilisation
de l’un des travailleurs sociaux de l’équipe pour
participer à l’animation ; participation de trois per-
sonnes au séjour Koezio.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

14 rue Rambervillers - 5012 PARISSERVICE RSA DU CASP

LES MISSIONS
Accompagner les bénéficiaires du RSA parisiens
dans leur insertion sociale et professionnelle par le
biais d’entretiens individuels avec des travailleurs
sociaux et des conseillers en insertion profession-
nelle, d’ateliers (permanence emploi, FLE, atelier
numérique à visée d’inclusion informatique) et
d’actions collectives : sorties, groupe Namaste
(groupe d’allocataires du RSA mobilisés pour réa-
liser un projet à caractère convivial ou culturel),
permanences Cultures du cœur. n

L’ÉQUIPE : 22 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Allocataires du RSA parisiens de plus de 45 ans et/ou
dans le dispositif depuis plus de 3 ans, familles avec
enfants et personnes sans domicile stable, orientés
par les sept Espaces Parisiens pour l’Insertion.

è
PÔLE INSERTION ÉCONOMIQUE
& SOCIALE

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 39% de personnes accompagnées sont en si-
tuation de précarité locative (SDF, CHU, héberge-
ment chez un tiers, squat...).
» 325 familles accompagnées sur l’année dont
57% de familles monoparentales.
» 6.447 entretiens réalisés avec les professionnels
(TS, CIP, Psy) et élaboration de 1.160 contrats
d’engagement réciproque.
» 449 sorties de notre file active, soit 33% par une
insertion professionnelle.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 1.669.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 1.669.

Le pôle Insertion économique & sociale a été créé en 2011 dans l’objectif de rapprocher les deux services,
RSA et Emploi, ayant pour mission principale d’assurer un accompagnement social et/ou professionnel,
avec des intervenants, des travailleurs sociaux et des conseillers en insertion professionnelle (CIP), repré-
sentant plus des 2/3 des effectifs.
Ce rapprochement permet au service RSA de bénéficier des ateliers du service Emploi, et aux CIP de mu-
tualiser leur réseau et leurs outils. 
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 44 % de personnes en insertion professionnelle
(emploi, formation qualifiante, création d’entreprise).
» 3979 rendez-vous assurés.
» 15 %de personnes ayant une durée de chômage
inférieure à un an, 25 % comprise entre un et deux
ans, 47 % de plus de 2 ans dont 31 % de plus de 3
ans, donc avec une longue période d’inactivité pro-
fessionnelle..
» 174 personnes ayant participé aux différents ate-
liers (Entrainement informatique, FLE, Préparation à
l’entretien d’embauche, et Recherche Emploi).

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 537.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 537.

n La stabilisation de l’équipe Emploi
Nous avons en 2016 redéveloppé le Service, dans le
cadre de notre action PLIE-EPEC, avec la création de
4 postes de RPP (Référents Parcours PLIE). De ce fait,
il a été indispensable cette année de stabiliser
l’équipe, dispersée sur 5 arrondissements, afin de tra-
vailler avec elle sur sa cohésion, et sur la construction
d’outils communs.
- De ce fait, nous avons créé en janvier 2017 un poste
de coordinateur dans le cadre de notre action PLIE-
EPEC
Il a pour mission l’accompagnement à l’insertion pro-
fessionnelle de situations (allégement par rapport aux
autres conseillers à l’emploi), et la coordination et le
soutien technique de l’ensemble des RPP du CASP.
Du fait de leur dispersion géographique, il est indis-
pensable de créer un esprit d’équipe, et une cohésion,
afin d’éviter l’isolement de certains, et un épuisement
professionnel. Etant donné la complexité des situa-
tions, et la recherche permanente de pistes d’inser-
tion, l’échange partagé sur leurs accompagnements
leur a permis d’instaurer une dynamique de travail et
un enrichissement mutuel, pour une évolution de

leurs compétences.Ce coordinateur a animé une réu-
nion d’une demi-journée mensuelle, consacrée à la
transmission et le partage d’information, à la mutua-
lisation et le développement du réseau, à la réflexion
d’actions collectives à créer. Il a pu assurer un soutien
technique sur les situations auprès des RPP, afin de
garantir un accompagnement de qualité. En parallèle,
il a organisé plusieurs sessions de recrutement avec
une Structure d’Insertion par l’Activité Economique.
- L’augmentation du nombre de personnes accom-
pagnées
Etant donné le redéploiement du Service Emploi en
2016, nous avons augmenté en 2017 le nombre de
personnes suivies de 40 % (de 382 à 537), en l’occur-
rence sur l’action PLIE de 44 %, mais aussi  pour le pu-
blic accueilli par le  CASP de 38 %.Il faut cependant
rajouter à ces 537 situations accompagnées par le
Service, 126 personnes orientées dans le cadre du
PLIE, qui ont été reçues au moins une fois par les cinq
RPP et le coordinateur, mais qui n’ont pas pu être in-
tégrées sur le dispositif, pour différents motifs
(manque de disponibilité, problème linguistique, de
santé…).

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

20 rue Santerre - 75012 PARISSERVICE EMPLOI

LES MISSIONS
Notre objectif est d’identifier avec la personne en
recherche d’emploi ses «freins» et son potentiel, la
valoriser et la soutenir dans la construction d’un
projet professionnel cohérent, jalonné d’étapes pour
trouver un emploi durable. Le Service Emploi inter-
vient pour les personnes accueillies par les struc-
tures du CASP et dans le cadre du PLIE (Plan Local
pour l’Insertion et l’Emploi) depuis janvier 2013. n

L’ÉQUIPE : 8 salariés, 4 bénévoles.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Profil type : 43% d’hommes et 57% de femmes, avec
35% de personnes ayant entre 36 et 45 ans, 58 % de
personnes bénéficiant des minima sociaux (RSA, ASS,
AAH), et 17% de personnes sans ressources, 37% de
nationalité française et 63% autres. Les personnes
peuvent être orientées par les structures du CASP, et
par des partenaires extérieurs dans le cadre de notre
action PLIE relevant des 12e, 13e, 19e, 18e et 20e arron-
dissements.



34

... M. a intégré officiellement
le PLIE le 24/04/2016. La situa-
tion de M. à ce moment-là est
la suivante : il est âgé de 42
ans, célibataire, sans res-
sources et en foyer d’héberge-
ment du Samu social. Diplômé
en économie, il a dix ans d’expériences en tant que
gérant de sa propre épicerie au Rwanda. M. a une
bonne maîtrise de la langue française (à l’écrit et à
l’oral). Il est arrivé en France en 2014 et obtenu son
titre de séjour en janvier 2016, il n’a donc pas pu
travailler pendant cette période. De plus il a des
problèmes de santé qui nécessitent des rendez-
vous régulier à l’hôpital pour prendre un traite-
ment, mais qui ne représentent pas un frein pour
travailler. M. a deux projets de  métiers : gardien
d’immeuble et agent de sécurité. Nous avons re-
gardé les fiches métiers de ces deux métiers sur un
site spécialisé. M. s’est rendu compte qu’un gar-
dien d’immeuble au Rwanda ou en France n’effec-
tue pas les même tâches et n’a pas les mêmes
compétences. Il réalise que ce n’est pas ce qu’il
veut faire comme métier. Il est plus attiré par le
métier d’agent de sécurité. De plus la formation
est  courte, ce qui lui permettra de travailler plus
rapidement, car il est toujours en attente de sa de-
mande de RSA. Pour valider définitivement ce pro-
jet, il réalise une enquête métier auprès de deux
personnes de son entourage qui sont agents de
sécurité. Ces enquêtes ont permis à M. de confir-
mer son projet, et de voir toutes les étapes indis-
pensables pour le réaliser. Nous lui expliquons les
principes de la formation continue, et les possibi-
lités de financement concernant son profil de de-
mandeur d’emploi. Entre temps, M. devient

bénéficiaire du RSA. Après de
nombreuses recherches, il entre
en formation le 19 juillet jusqu’à
fin septembre et obtient les di-
plômes requis pour ce métier.
Dans l’attente de sa carte profes-
sionnelle, nous préparons sa re-

cherche d’emploi en réactualisant le CV et la lettre
de motivation. Il est dirigé vers l’association La Cra-
vate solidaire qui permet de travailler les entretiens
avec des responsables de ressources humaines et
d’avoir la tenue adaptée. M. se rend compte alors
de l’importance de la posture que l’on doit adop-
ter. Il suit aussi la préparation d’entretien avec une
de nos bénévoles, ce qui lui permet d’affiner ses
réponses et la compréhension et l’enjeu d’un en-
tretien. 
Pendant 4 mois, M. a participé à deux recrute-
ments et à l’atelier recherche d’emploi animé par
une conseillère emploi du Service, pour répondre
aux annonces et comprendre la stratégie d’une re-
cherche d’emploi sur le web. Il fait une mission
pour la Croix-Rouge. En même temps, il répond à
une offre d’emploi du PLIE pour un poste d’agent
de sécurité à plein temps en CDI. 
M. commence a travailler dès le 26 janvier 2017
pour la société Sécurité Intervention Protection, à
la Caisse d’Allocation Familiale. Après une période
d’essai de trois mois, il est définitivement embau-
ché. L’accompagnement de M. en emploi a été
poursuivi pendant 6 mois, comme le veut la
convention PLIE. Pendant ces quelques mois, M. a
déménagé plusieurs fois, dans différents foyers, ce
qui n’a pas été simple avec sa reprise d’emploi.
Lors de notre dernier entretien M. était toujours en
CDI et venait de déménager dans un petit studio.

M. X a suivi un 
accompagnement

PLIE pendant 
19 mois...
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è PÔLE LOGEMENT
Le Pôle Logement gère sous différents statuts, en résidence sociale comme en logements diffus, 230 loge-
ments d’insertion destinés à accueillir temporairement des personnes et familles en difficulté, mal logées
ou dépourvues de logement. Il effectue également l’accompagnement social de ménages dans le cadre de
prestations de service assurées auprès de sociétés immobilières.
À l’issue de la prise en charge durant laquelle ils bénéficient d’un Accompagnement Social Lié au Loge-
ment, les ménages accèdent au logement durable ou sont orientés à leur sortie vers des dispositifs plus
adaptés à leur situation.

Les 8 résidences sociales du CASP  
- BAUDELIQUE (75018) : 14 ménages 
- BOLIVAR (75019) : 15 ménages
- PICPUS (75012) : 31 ménages 
- AURIOL (75013) : 27 ménages 
- ROI DE SICILE (75004) : 14 ménages 
- ABOUKIR (75002) : 37 ménages  
- BARON LEROY (75012) : 11 ménages
- POLONCEAU ( 75018) : 18 ménages

Les 6 résidences sociales 
en prestation de service  
- Richemont CHAPELLE (75018) : 65 ménages 
- Richemont AQUEDUC (75010) : 106 ménages 
- Adoma BERANGER (75003) : 53 ménages 
- Richemont ANGLAIS (75019) : 27 ménages
- Richemont BERCY (75012) : 61 ménages
- Adoma RONDELET (75012) : 28 ménages

Les logement diffus
Baux emphytéotiques, baux associatifs, sous lo-
cations, propriétés, Louez Solidaire. 
Répartis sur 12 arrondissements parisiens, ils to-
talisent une capacité d’accueil de 62 ménages.

SERVICE ASLL (Accompagnement social lié au logement)

LES MISSIONS
L’ASLL mobilise aujourd’hui 13 travailleurs so-
ciaux qui, en lien avec les services de gestion lo-
cative et technique, accompagnent des ménages
pris en charge sur des résidences sociales ou lo-
gements diffus gérés par le CASP ou par des par-
tenaires bailleurs tels que Adoma et Le
Richemont. L’ASLL a pour objectif de faciliter l’ins-
tallation du ménage dans ce logement tempo-
raire et de l’accompagner vers une autonomie
afin de le préparer à l’accès au logement pérenne
dans les meilleures conditions. n

L’ÉQUIPE : 30 salariés, 1 bénévole.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes isolées majoritairement, orientées par les
réservataires (Ville, SIAO, etc...), tout ménage ayant
des difficultés d’accès à un logement ordinaire pour
des raisons sociales et économiques, familles mo-
noparentales souvent accompagnées d’enfant en bas
âge.
Les personnes accueillies doivent avoir des res-
sources stables et être en capacité d’assumer les
charges locatives.
Moyenne d’âge des adultes : 40 ans.
Activité professionnelle : 67% des ménages.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 678 ménages accompagnés en 2017.
» 113 ménages relogés dont 50 via les ACD, 44 via
le DALO et 14 via le 1% ou autre.
» Durée moyenne de séjour : 39 mois.
» Long séjour (+4 ans) pour 195 ménages.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 1.148.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 411.

NB DE JOURNÉES DE GESTION LOCATIVE 
ET TECHNIQUE RÉALISÉES : 115.705.

NB DE PERSONNES LOGÉES AU 31/12 : 411.
NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 231.
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Les 3 structures comptent 87 logements pouvant accueillir durablement des personnes isolées ayant connu
des périodes d’errance et/ou en situation de grande précarité sociale et personnelle. Ce mode d’habitat
offre aux occupants un logement autonome ainsi qu’un accompagnement personnalisé et collectif favo-
risant le lien social. Toutes les personnes accueillies disposent d’un logement personnel. Elles sont en pos-
session d’un titre d’occupation et s’acquittent d’un loyer.

- SERVAN (75011) : 20 ménages accueillis
- BARON LEROY (75012) : 32 ménages accueillis
- POLONCEAU (75018) : 35 ménages accueillis.

MAISONS RELAIS

LES MISSIONS
Proposer un logement durable adapté : 
- Investissement du logement 
- Favoriser le lien social 
- Accompagnement administratif 
- Favoriser au mieux l’autonomie 
- Développer le partenariat nécessaire sur les
problématiques et thématiques ciblées (santé,
lien social interne et externe, culture, loge-
ment). n

L’ÉQUIPE : 20 salariés, 2 bénévoles, 8 volontaires Service civique

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Public mixte. Majeurs isolés ayant connu, pour
beaucoup, des situations de ruptures dans leurs par-
cours de vie.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 37% de résidents sont en situation de santé mentale fragilisée et suivis en externe.
» 35% du temps est dédié au collectif par le biais d’ateliers (travail du bois, art-thérapie, couture...), de temps par-
tagés (repas ou soirée festive, par exemple) ou encore de sorties culturelles.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 94.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 94.

NB DE JOURNÉES DE LOGEMENT
RÉALISÉES : 31.755.

NB DE PERSONNES LOGÉES 
AU 31/12 : 94.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 87.

n Depuis plusieurs années, notre service
siège aux Commissions de médiation or-
ganisées dans le cadre de la loi DALO. 

Cette participation nous permet d’être au
cœur des débats relatifs aux critères de re-
logement. À ce titre, nous participons au
groupe de travail des comités de veille.

Courant 2017, nous avons participé à la
mise en place de rencontres inter-opéra-
teurs ASLL. Ces échanges réguliers nous
permettent d’aborder des problématiques
communes à nos activités, de partager nos
méthodes de travail et de favoriser la
connaissance des partenaires. 

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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Notre service a régulièrement été interpellé par les résidents sur la situation d’un locataire qui
présente des problèmes d’hygiène corporelle et d’entretien de son logement, étant apparenté au
syndrome de Diogène. S’ajoute à cela un comportement d’alcoolisation massive. Ce résident est en
situation d’incurie malgré l’étayage représenté par la protection judiciaire des majeurs (curatelle).
Malgré les traitements utilisés et les dispositions prises par le CASP (intervention STH, désinfestation,
DFAS) la situation demeure inquiétante sur le plan de l’hygiène, par le comportement de ce locataire
dont la santé mentale altère ses perceptions des réalités et le place parfois dans des attitudes op-
posantes. Cette situation illustre les limites du travailleur social en maison relais sans un partenariat
efficace extérieur. En effet, la situation de déni et de refus de soins de ce résident en situation de fra-
gilité mentale mettent à mal l’accompagnement et l’équilibre même de la maison relais.

n Problématique de santé accentuée par
le vieillissement difficile d’une partie de la
population (addiction, santé mentale, pa-
thologies somatiques plurielles, fragilisa-
tion globale de la santé suite à des
parcours d’errance et/ou incuries...), trou-
bles de jouissance et de cohabitation,
décès en institution (ce qui pose la ques-
tion de la place du CASP dans le cas de fi-

gure où le(a) défunt(e) ne dispose d’aucun
lien familial extérieur).
n Difficulté des équipes à faire face aux si-
tuations médico sociales complexes au re-
gard du manque de moyens (techniques,
humains...). À la maison relais Servan, un
partenariat avec les ateliers Santé-Ville
(Mairie de Paris) a été notamment établi.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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... Amhara : « Je suis né à
Bahir Dar où j’ai travaillé
comme infirmier à l’hôpi-
tal. Puis, j’ai ouvert un ma-
gasin avec ma femme.

Nous sommes originaires d’une région en lutte avec le
gouvernement éthiopien. C’est pour ça que j’ai du
quitter mon pays en août 2016 via le Soudan, la Lybie
et l’Italie. Avant d’arriver en France, nous sommes
d’abord restés 2 mois au campement de Khartoum.
Les policiers soudanais coopérant avec la police éthio-

pienne pour pouvoir renvoyer les Éthiopiens chez eux,
nous n’avions pas d’autre choix que continuer la route,
car il était impossible pour moi de rentrer sans être ar-
rêté. Nous avions très peur de passer par le désert li-
byen mais nous n’avions pas le choix. Nous sommes
partis à 28 dans un pick-up prévu pour 10. L’eau que
nous buvions avait goût de gazole et il m’est arrivé de
boire mon urine. En Lybie, nous avons été vendus à
un autre passeur et nous sommes restés coincés là-
bas durant 5 mois. Une Ethiopienne, dénommée Lina,
nous a demandé d’appeler nos familles pour qu’elles

La famille T. E.,
de nationalité
éthiopienne...

CAFDA
Coordination d’accueil des
familles demandeuses d’asile

LES MISSIONS
Cette plate-forme accueille les familles demandeuses d’asile primo-arrivantes à Paris pour les informer, les
aider et les orienter dans leurs démarches de demande d’asile et d’ouverture de droits, ainsi qu’au niveau sa-
nitaire et social. Elle tient également le rôle d’interface quant à l’hébergement hôtelier entre les familles et le
service pôle Hébergement et Réservation Hôtelière (PHRH) du Samu social de Paris. n

L’ÉQUIPE : 44 salariés, 30 bénévoles, 
4 volontaires Service civique

è LE PUBLIC ACCUEILLI
17.4% des personnes accompagnées sont de nationalité ivoirienne,
malienne (7.73%), Russe (7.68%), et afghane (6.12%).
41% des demandeurs d’asile suivis en 2017 étaient en procédure
devant l’OFPRA (procédure normale et accélérée), 22% étaient en
attente de déposer une demande d’asile en préfecture (nouvel ar-
rivant), plus de 6% ont été placés en procédure dite Dublin III
52% de femmes pour 48% d’hommes. 
Moyenne d’âge : entre 26 et 35 ans.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 4.146 personnes ont pu se présenter en préfecture pour dé-
poser une demande d’asile.
» 7.698 personnes ont été accueillies et accompagnées au cours
de l’année.
» 3.561 nouvelles domiciliations ont été créées en 2017.
» 584 départs en CADA ont été organisés, soit 2.809 personnes
orientées vers un hébergement dédiés.

44 rue Planchat - 75020 PARIS

è PÔLE ASILE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 11.016.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 11.016.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 2.275.

Le nombre de familles placées sous
procédure Dublin a augmenté entre

2016 et 2017 ainsi que le nombre de pla-
cement en rétention. Cette pratique pré-
fectorale engendre un fort contentieux.
Les familles  se trouvent encore plus pré-
carisées et cela complique l’accompa-
gnement des travailleurs sociaux. Par

ailleurs, la fin de l’année a été marquée
par la publication de circulaires du mi-
nistère de l’Intérieur suivies de l’annonce
d’une réforme de la Loi Asile et Migra-
tion dont les orientations laissent crain-
dre aux associations un dévoiement de
leur mission d’accueil vers un contrôle
des populations migrantes.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Le Pôle Asile accueille et accompagne des familles dans leurs démarches d’asile ou d’intégration en s’ap-
puyant sur 5 structures :
• la CAFDA : plate-forme d’accueil pour demandeurs d’asile en famille ; 
• le CADA et l’AT-SA : deux dispositifs d’hébergement en appartements partagés ;
• le service Réfugiés, qui accompagne des familles sortant de la CAFDA ayant obtenu la protection inter-
nationale ; 
• le service Caspétape, qui accompagne des familles déboutées du droit d’asile sortant de la CAFDA.
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Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 158.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 38.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 39.982.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 112.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 14.

CADA
Centre d’accueil pour demandeurs d’asile

LES MISSIONS
Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile pendant la durée de la procédure de
demande de protection internationale, ac-
compagnement administratif, social et sani-
taire, aide à la scolarisation des enfants et mise
en relation avec les services et activités offertes
sur le territoire, gestion des sorties du
centre. n

L’ÉQUIPE : 5 salariés, 7 bénévoles, 
4 volontaires Service civique

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Principalement des demandeurs d’asile en famille. Seuls les
demandeurs d’asile admis au séjour, ayant accepté les
conditions matérielles de prise en charge proposées par
l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII),
au niveau du Guichet Unique Demandeur d’Asile (GUDA)
à la Préfecture peuvent accéder aux CADA. 
Les orientations et les admissions dans le dispositif national
d’accueil sont gérées par l’OFII. 
Spécificités de ce public : pas d’antériorité avec le pays d’ac-
cueil, majoritairement non-francophone, avec des modèles
éducatifs et culturels pouvant être éloignés des modèles
du pays d’accueil. Il n’est pas dans le droit commun, bé-
néficiant de droits minimum, ayant un droit au travail condi-
tionné. Il doit faire face à un droit d’asile complexe et une
protection internationale incertaine. 
Bien que ce public ait subi des traumatismes et l’exil, il est
autonome dans la gestion de la vie quotidienne et possède
des ressources et de fortes potentialités. 
Effectifs en 2017 : 61% d’enfants, avec une légère majorité
de filles. Moyenne d’âge : 6 ans. 
Public adulte principalement féminin (60%). Âge moyen des
majeurs : 32 ans. Une majorité de familles en couple avec
enfants : 68%.
Familles majoritairement composées de 5 personnes
(46%) et de 4 personnes (36%).

9 rue de Rivoli - 75004 PARIS

envoient encore de l’argent. Nos parents ont mis
longtemps à rassembler la somme (12.500 $ par per-
sonne), avant de la remettre au frère de Lina, en Ethio-
pie. Au départ, un autre homme nous a encore
demandé de l’argent, disant que ce que nous avions
versé à Lina ne le concernait pas. L’homme nous a hu-

miliés, m’obligeant à jouer avec un homme qui ne
pouvait pas payer non plus : le jeu consistait à nous
gifler l’un l’autre ! Nous avons encore demandé de
l’argent à nos parents et le 30 mai, nous avons fini de
payer. 
Et nous sommes arrivés en France en juin 2017...

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» - 50% de réponses définitives obtenues à la demande de protection internationale (Statut de Réfugié/Protec-
tion Subsidiaire, dont 83% à l’OFPRA) ; - 42% ont été déboutés (dont 80% étaient en procédure accélérée) ; 
- 8% ont un statut administratif mixte (les enfant(s) ont été reconnu(s) réfugié(s); les parents sont déboutés et
obtiennent à terme une carte Vie Privée et Familiale).
» 24 nationalités présentes dans le centre. Les trois premières nationalités accueillies au CADA : nationalités
congolaise RDC (15%), afghane (13%) et ivoirienne (10%). 
» - Délai moyen de prise en charge en CADA : 1 an et 2 mois. 
- Délai moyen de sortie, après l’obtention d’une réponse définitive négative : 82 jours. 
- Délai moyen de sortie après une réponse définitive des bénéficiaires d’une protection internationale : 2 mois
et 13 jours. 
Sorties : 57% vers le Dispositif provisoire d’hébergement des réfugiés statutaires (DPHRS) géré par France Terre
D’Asile (logements temporaires en cohabitation avec accompagnement social) / 43% en province dans un Cen-
tre provisoire d’hébergement (CPH).
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AT-SA
Accueil temporaire - Service de l’asile

LES MISSIONS
Le dispositif ATSA est un service d’hébergement tempo-
raire pour demandeurs d’asile. Orientées par l’OFII (Office
Français de l’immigration et de l’intégration), les per-
sonnes, seules ou en famille, bénéficient d’un héberge-
ment en appartements partagés et d’un accompagne-
ment social tout au long de leur procédure d’asile. De plus,
l’accent est mis dans le cadre de l’accompagnement sur la
compréhension du pays d’accueil, élément essentiel pour
ces personnes, pour la plupart primo-arrivantes. n

L’ÉQUIPE : 11 salariés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes orientées par l’OFII. En 2017, 339 per-
sonnes (157 adultes et 182 enfants) ont été héber-
gées par le dispositif. En majorité monoparentales
(45% des familles accompagnées), il s’agit de per-
sonnes jeunes : 32 ans de moyenne d’âge pour les
adultes et 6 ans pour les enfants). n

44 rue Planchat - 75020 PARIS

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 34 nationalités différentes. 45% de familles monoparentales. Âge moyen des adultes : 32 ans.
» 65% des personnes ont obtenu un titre de séjour à l’issue de leur procédure.
» 18 ménages sortis vers des dispositifs d’insertion. 

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 339.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 339.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 36.982.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 216.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 33.

n L’accompagnement des familles ayant un
statut administratif mixte : enfant(s) re-
connu(s) réfugié(s), parents déboutés et ob-
tenant à terme une carte Vie Privée et
Familiale. L’accès à la préfecture pour obte-
nir un récépissé de demande de carte de sé-
jour est extrêmement long  (plusieurs mois),
et sans obtention de ce document l’ouver-
ture de droits est impossible, ainsi que la re-
cherche d’un emploi, ce qui complique la
sortie du dispositif. De plus, les droits au RSA
ne sont pas ouverts à ce public. Il n’a pas non
plus accès à l’orientation en CPH ou dans le
dispositif DIHAL. Cela a impacté les délais ré-
glementaires de sortie du centre et les solu-
tions de sortie. 
n Favoriser les départs en province :
Suite à l’octroi d’une enveloppe budgétaire
de la DRIHL au profit des accueillis du CADA,
un projet de journée découverte de la pro-
vince a été élaboré avec un double objectif :
un voyage-découverte des régions et une
sensibilisation des accueillis à la mobilité
géographique, en cas d’obtention d’une
protection internationale.  
Pour mettre en place ce projet, un travail en

transversalité avec l’AT-SA, qui avait déjà ex-
périmenté un projet similaire à Amiens, a été
conduit. Le choix de la région et de la ville
était axé sur trois critères : l’implantation des
CPH, les disponibilités des logements par le
dispositif DIHAL (Délégation Interministé-
rielle pour l’Hébergement et l’Accès au Lo-
gement), la durée du trajet en TGV : la ville
de Rennes est retenue : 24 accueillis volon-
taires et deux assistantes sociales du centre
s’y sont rendus. Après une visite du centre-
ville, une visite de la commune de Saint-
Jacques de la Lande en banlieue, à 30 mn du
centre-ville de Rennes et accessible en trans-
port en commun, a été programmée. Voir les
équipements du territoire, mairie, écoles, hô-
pitaux... a permis de déconstruire les a-priori
qu’ont les accueillis sur les régions. Les par-
ticipants, étonnés, ne pensaient pas que les
villes des régions étaient aussi attrayantes
que Paris. 
À l’issue de ce voyage-découverte, 3 familles
bénéficiaires d’une protection internationale
ont choisi le dispositif CPH à la sortie du
CADA et ont été affectées à Noyon, Nancy
et Nantes.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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è LE PUBLIC ACCUEILLI
Nombre de personnes accompagnées : 423 familles
(1.569 personnes avec 798 majeurs et 771 mineurs), dont
466 femmes et 446 filles (soit 912 personnes), 332
hommes et 325 garçons (soit 657 personnes).
La présence d’enfants de cet âge au sein d’une famille est
un frein à l’insertion professionnelle et linguistique du fait
des difficultés à trouver un mode de garde. 
Composition familiale au sein de 423 familles suivies : 249
couples avec leur(s) enfant(s), 152 familles monoparen-
tales avec enfants (36% de l’effectif), 6 familles avec en-
fants accompagnés en plus d’un adulte autre que les pa-
rents ou enfants majeurs, 4 couples sans enfant, 12 per-
sonnes isolées.

SERVICE 
RÉFUGIÉS

LES MISSIONS
La mission du Service consiste à accompagner les fa-
milles devenues réfugiées ou ayant obtenu la protec-
tion subsidiaire, dans leur projet de vie en France en
vue prioritairement de quitter le dispositif hôtelier
d’urgence. Il leur propose un accompagnement vers
l’insertion professionnelle et le logement appuyé sur
un suivi social global. n

L’ÉQUIPE : 12 salariés.

74-80 rue de Buzenval - 75020 PARIS

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 1.569.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 1.569..

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 128 nouvelles familles admises en 2017.
» 156 familles ont quitté le service et l’héber-
gement hôtelier.
» 141 contrats de travail signés en 2017.
» 47 inscriptions au cours de français langue
étrangère.

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

n Les parents d’enfants réfugiés. Ce
public a représenté plus de la moitié
des entrées. Pour la première fois,
plus de la moitié des admissions ont
concerné des familles où ce sont les
enfants qui sont réfugiés : 57% des
entrées en 2017, contre 42% en 2016
et 35% en 2015. Il s’agit principale-
ment de situations où ce sont les pe-
tites filles qui sont réfugiées (en
raison de risque d’excision dans leur
pays), avec leurs parents qui sollici-
tent alors à ce titre une régularisation
de leur situation administrative . 
n Participation du pôle Asile aux ate‐
liers du ministère de l’Intérieur sur l’in‐
tégration des réfugiés. Après l’été
2017, la direction générale des étran-
gers en France du ministère de l’In-
térieur a organisé plusieurs ateliers

portant sur la question de l’intégra-
tion des réfugiés auxquels le CASP,
représenté par sa direction et les
chefs de service du Pôle asile, a as-
sisté : emploi,  formation profession-
nelle, universitaire, apprentissage
linguistique des réfugiés ; accès des
réfugiés à un logement pérenne ;
accès aux droits et à la réunification
familiale des réfugiés ; accès aux
soins ; renforcement du lien social,
mobilisation de la société civile, sport
et culture pour l’intégration des ré-
fugiés.
À l’issue de ces ateliers, une réunion
technique avec la DGEF et la CNAF –
à laquelle a participé le CASP, a per-
mis la mise en place d’informations
sur les réfugiés sur la lettre réseau de
la CNAF.

è
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è LE PUBLIC ACCUEILLI
Familles ayant obtenu une réponse définitive né-
gative à leur demande d’asile, qui ont bénéficié d’un
suivi par la CAFDA et d’un hébergement par le Samu
social de Paris pendant leur demande d’asile.

CASPÉTAPE

LES MISSIONS
Le Service CASP-Étape accompagne des fa-
milles qui ont été déboutées de leur demande
d’asile, en leur offrant un accompagnement
social, une aide à la régularisation et, lorsque
leur situation administrative le permet, un ac-
compagnement vers l’insertion professionnelle
et vers le logement leur permettant de quitter
le dispositif hôtelier. Le Service assure le lien
entre les familles et le Samu social de Paris qui
prend en charge leur hébergement en hôtel
sur l’ensemble de l’Ile-de-France. n

L’ÉQUIPE : 1 salarié.

74-80 rue de Buzenval - 75020 PARIS

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 57 familles (soit 241 personnes : 67 femmes, 65
hommes / 109 mineurs) accompagnées.
» 75% des adultes en situation régulière.
» 30% de familles monoparentales.
» 30% des ménages sortis vers un logement pé-
renne ou temporaire.
» 37 ménages présents à la fermeture du service.
» 48% des adultes ont entre 26 et 45 ans.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 241.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 241.

n La fermeture définitive du Service CASPÉtape le 31 dé-
cembre. Les moyens alloués jusque-là à CASPÉtape par la
DRIHL ont été basculés en 2018 au Service réfugiés. La sala-
riée de CASPÉtape a donc intégré début 2018 l’équipe du
Service réfugiés, étoffant ainsi son équipe d’un travailleur so-
cial supplémentaire. 
38 familles étaient encore présentes au 31/12. Une famille a
été transférée au Service réfugiés du fait de sa situation ad-
ministrative. Les 37 familles restantes ont pu avoir le maintien
de leur hébergement en hôtel par le 115. Un lien avait été
fait par le CASP en amont avec les services de l’État sur cette
question et les services du 115 du Samu social. 
En ce qui concerne le suivi social, il a été prévu qu’il soit re-
pris par les autres plates-formes associatives assurant le suivi
de familles en hôtel sur orientation du 115 vers celles-ci. 
n De son ouverture en juillet 2009 à sa fermeture fin 2017,
Le Service CASPÉtape aura accompagné 443 familles.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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è LE PUBLIC ACCUEILLI
Le centre social est ouvert à tous les publics du ter-
ritoire. La proximité du nœud ferroviaire fait qu’il
touche un public résidant parfois bien au-delà du ter-
ritoire d’implantation.

CENTRE SOCIAL

LES MISSIONS
Lieu d’animation globale, le centre social dé-
veloppe des actions portées par et pour les
habitants. Il s’appuie sur la participation active
d’une équipe bénévole nombreuses et enga-
gée. Il occupe une place singulière dans le
maillage de l’action sociale. Il ne prend pas en
charge l’accompagnement social des per-
sonnes mais est un rouage qui entend accom-
pagner chacun à être acteur de son parcours
en s’appuyant sur les valeurs fondatrices : la di-
gnité humaine, la solidarité et la démocratie. n

L’ÉQUIPE : 7 salariés, 85 bénévoles, 5 volontaires
Service civique.

60 rue Grenéta - 75012 PARIS

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 300 inscrits aux ateliers socio linguistiques.
» 3 pièces de théâtre écrites et jouées par public
adultes et enfants.
» 3 séances hebdomadaires d’accès libre à l’EPN.

è PÔLE LA CLAIRIÈRE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 652.

n Le festival Quartier en Culture, qui a
permis l’investissement d’usagers dans la
pratique d’activités culturelles, par le
biais du théâtre enfants et adultes, où
chacun a participé pour créer, échanger.
Ces actions ont créé du dynamisme dans
le centre et une aussi une très belle ex-
position sur les animations du centre. 
n La fête de Noël 2017 a été le symbole
d’une évolution ressentie en 2017, visi-
ble sur l’ensemble des actions transver-
sales menées cette année, où le public a
pris une place particulière puisqu’un
groupe d’une dizaine de personne s’est
formé via un comité des fêtes pour

construire, penser, élaborer cette fête et
s’impliquer tant en amont que le jour J. 
n À remarquer également au cours de
cette année une évolution du nombre de
personnes “sédentaires” (sans demande
précise, parfois marginalisée) accueillies
au centre social et un grand nombre de
personnes moralement fragiles, avec de
grosses difficultés sociales. D’où un im-
pact sur le quotidien tant pour les usa-
gers, les bénévoles et salariés. Dans la
demande constatée, on remarque aussi
une augmentation de demandes d’accès
au numérique pour un besoin urgent :
démarches administratives CAF, Pôle
Emploi….

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

... et pouvoir accéder à ses mails. Il restait toute la
journée au centre social dans une posture fermée. Le
dialogue s’est installé, petit à petit, en le
saluant chaque jour, en lui proposant un
café, en lui demandant comment nous
pourrions lui rendre service. Il s’est peu à
peu livré. Entendant sa demande et com-
prenant qu’il était sans logis, nous lui
avons proposé de rencontrer au centre un partenaire
opérant sur le territoire, au titre d’un accompagnement
social pour les personnes en errance. Il a accepté et
lors de cette rencontre M. a pu exposer sa demande.

Une stratégie d’accompagnement a été mise en place
en concertation avec le partenaire et M. Il s’agissait de

définir le cadre de sa présence au centre.
L’accompagnement proposé à M. par le
partenaire s’est défini entre eux – le centre
social restant en retrait pour marquer le
respect de la confidentialité dû à cette
prise en charge. Depuis, M. ne reste plus

toute la journée, et ne passe au centre que pour l’ac-
cès numérique, pour prendre un café et maintenir le
lien qu’il a créé avec certaines personnes de l’équipe.
Le cadre a donc été co-construit et accepté par M.

M. cherchait 
un lieu pour 
se reposer...
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n Le principal fait marquant concerne l’évolution de notre mission sur les 1er et 4e arron-
dissements de Paris et la restructuration de l’équipe de prévention spécialisée intervenant
historiquement sur ce territoire. Une équipe pluridisciplinaire composée d’un psychologue,
d’une assistante sociale, de 3 éducateurs spécialisés (dont une coordinatrice du partenariat)
et 3 médiateurs a été renouvelée à près de 90 %. Quatre métiers collaborent au quotidien
pour tenter d’offrir aux publics cibles un accompagnement social pertinent.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Principaux bénéficiaires de nos prestations : jeunes et
moins jeunes, âgés de 12 à 35 ans. Les garçons (75% en-
viron du public accompagné) présentent une ou plusieurs
problématiques, allant de la scolarité à l’insertion sociale,
en passant par des problématiques familiales, de justice
(dont incarcération), de santé, d’accès aux droits, à la cul-
ture, aux loisirs, etc. 

SERVICE DE
PRÉVENTION

LES MISSIONS
Composé d’une équipe de prévention spécialisée
(dédiée exclusivement aux 11/25 ans) et d’une équipe
de prévention sociale (tous publics à partir de 11 ans),
le service de prévention a pour première mission l’ac-
compagnement éducatif de jeunes marginalisés ou en
voie de l’être. La médiation et la coordination du par-
tenariat constituent les deux autres principales missions
du service. L’équipe intervient sur les 1er, 2e,3e,4e ar-
rondissements de Paris ainsi que sur la gare St Lazare. n

L’ÉQUIPE : 12 salariés, 2 volontaires Service civique.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 318 : nombre de jeunes en contact avec le service qui
s’exposent à des conduites à risques (abus d’alcool, de
substances psychoactives, rapports sexuels non proté-
gés, prédélinquance, délinquance, etc.).

» 243 : nombre de jeunes en contact avec le service qui
sont en demande d’insertion (logement et/ou emploi
ou formation).
» 155 : nombre de jeunes en contact avec le service qui
rencontrent des difficultés avec leur famille.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 600.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 275.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 1.095.

NB DE PERSONNES LOGÉES AU 31/12 : 3.
NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 3.
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LES MISSIONS
Notre mission est de proposer aux parents, qu’ils
aient une activité  socio-professionnelle ou pas,
un mode d’accueil assurant le bien-être de leur
enfant. Lieu de prévention, d’éveil et de sociali-
sation précoce, le Multi-accueil reflète la mixité
sociale et l’intégration multiculturelle. n

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 94.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 58.

n Collaboration (parent, profes‐
sionnel) autour de l’enfant
C’est en signifiant à chaque parent
qu’il est le «bienvenu» tel qu’il est,
avec ses habitudes, ses pratiques
que peu à peu une vraie relation
s’instaure. Le professionnel qui dit
simplement aux parents : « Dites-
moi comment vous faites, c’est vous
qui connaissez le mieux votre enfant,
c’est donc vous qui pouvez m’aider»,
se met en situation d’apprendre du
parent. Cela renverse la position
d’expert du professionnel. Ils de-
viennent des partenaires autour de
l’enfant, chacun ayant besoin de
l’autre pour mieux s’en occuper.
n L’éveil par la lecture
Le livre est un élément essentiel
dans la vie des tout-petits. Sa dé-
couverte se fait de plusieurs ma-
nières : d’abord en le manipulant et
en le touchant, puis en regardant les
images, en écoutant l’histoire contée
pour associer la lecture à un mo-
ment de calme et de bien-être. La
lecture est un moment privilégié
pour l’enfant, un instant clé de sa
journée durant lequel il peut s’inté-

resser, s’exprimer, se projeter et
prendre du plaisir dans un environ-
nement aménagé pour l’occasion
(coussin, tapis, livre…). Il choisit le
livre qu’il souhaite, accompagné
d’un adulte qui l’aide dans son choix
et sa découverte. La bibliothèque de
la Canopée, avec laquelle s’est noué
un partenariat, accueille les enfants
chaque mois pour des ateliers lec-
ture. Les équipes de la bibliothèque
viennent aussi au multi-accueil pour
y faire découvrir une sélection d’ou-
vrages.
n Le suivi santé
La pesée : de nombreuses actions
sont mises en place pour assurer le
suivi médical des enfants. Ainsi, un
suivi mensuel de leur poids a été mis
en place dans le cadre de la préven-
tion de l’obésité et du sous-poids. Il
est assuré par les professionnels en
collaboration avec le médecin afin
de contrôler la bonne évolution de
leur courbe pondérale, de suivre leur
croissance, d’alerter et orienter les
parents. Nous assurons ce suivi pen-
dant une semaine au début de
chaque mois.

è

LES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è LE PUBLIC ACCUEILLI
L’espace “Vergara et Marcelle Guillemot” est un multi-
accueil combinant un accueil collectif en crèche et en
halte-garderie d’une capacité de 18 places. 
Il est ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 18h et ac-
cueille les enfants âgés de 2 mois et 1/2 à 3 ans en
deux unités.
Le Multi-accueil répond aux besoins des familles en
démarche d’insertion, accompagnées par les différents
services du CASP (Centre social, Centre d’hébergement
et de réinsertion sociale, pôle logement et le pôle
d’Asile…), et des familles résidant dans les 1er, 2e, 3e, 9e,
et 10e arrondissements et tout Paris.

MULTI ACCUEIL

L’ÉQUIPE : 7 salariés, 1 bénévole, 7 volontaires
Service civique.

60 rue Grenéta - 75012 PARIS
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... Un père se présente avec sa petite fille dans les
bras. Il nous explique qu’il vient sur les conseils de
sa pédiatre. Sa fille Marie, qui a bientôt 14 mois,
ne fait “rien”, nous dit-il. Marie est une enfant
menue, souriante, qui nous observe attentivement.
Installée sur le ventre, elle regarde autour d’elle,
puis essaye de se déplacer en rampant et parvient
à sortir du tapis. Le père reprend : «Elle est en re-
tard, elle ne s’assoit pas et ne fait pas de
quatre pattes. Nous sommes inquiets. Elle
a un grand frère et ce n’était pas comme
ça...» Nous regardons Marie, qui, délicate-
ment, manipule des petits couvercles métalliques,
tout en restant attentive à ce qui se dit. Nous atti-
rons l’attention du père sur ce qui se passe : «En
tout cas elle est très à l’écoute de ce que nous di-
sons et elle est minutieuse dans ses manipula-
tions. » Nous nous adressons à Marie : « Tu sais
Marie, ton papa nous explique qu’il est inquiet car
il trouve que tu ne te déplaces pas beaucoup. »
Puis nous essayons de savoir comment cela se
passe à la maison... Le père nous explique que
Marie est allée plusieurs jours à la crèche, mais
qu’elle était souvent malade, ce qui a poussé la
mère à la retirer très vite. «En fait, ajoute-t-il, il y a

eu surtout un problème avec la personne qui s’oc-
cupait de Marie à la crèche. Elle a dit à ma femme
”C’est la première fois qu’une enfant me fait au-
tant pitié !” Mon épouse a pleuré et n’a plus voulu
y retourner.» Il nous explique que Marie a eu de
gros problèmes de reflux qui ne sont pas totale-
ment réglés... Elle a donc été beaucoup portée,
pour rester en position verticale, la seule qu’elle

supportait. Il nous parlera de leurs condi-
tions de logement difficiles, hébergés par
sa belle-famille, ne disposant que d’une
chambre pour quatre, reconnaissant qu’en

raison de ce manque d’espace Marie était très peu
posée au sol. Difficile donc pour elle d’exercer sa
motricité... Je m’adresse à Marie : «Je trouve que tu
fais déjà plein de choses.» Nous continuons
d’échanger avec le père, quand ma collègue attire
notre attention. Marie est en train de se soulever
en prenant appui sur ses mains et ses genoux, et
fait des mouvements d’avant en arrière... Son père
nous dit : «C’est la première fois qu’elle fait ça !»
Nous accompagnons Marie en lui disant que c’est
un peu comme ça que débute le quatre-pattes.
D’autres enfants arrivent, Marie et son père restent
encore un peu. Ils ne sont jamais revenus. 

Marie...

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Enfants de la naissance à quatre ans, accompagnés
de leur(s) parent(s) et / ou d’un membre de leur fa-
mille. Les futurs parents sont acceptés. Accueil libre
et sans inscription. Les seuls critères : l’âge de l’en-
fant et la présence permanente de l’adulte qui l’ac-
compagne.

LAEP LA BULLE D’AIR
60 rue Grenéta - 75012 PARIS

L’ÉQUIPE : 3 salariés, 2 bénévoles, 7 volontaires
Service civique.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 380.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 380.

LES MISSIONS
Le LAEP La Bulle d’Air est un lieu d’échanges et
de rencontres pensé autour de la relation en-
fant- parent. Les accueillantes sont présentes
pour écouter, accompagner les parents – qui
peuvent ainsi sortir de leur isolement – et les
futurs parents dans leur fonction parentale. Il
permet aux enfants d’apprendre la vie dans un
petit groupe et favorise leur socialisation. L’ano-
nymat et la confidentialité facilitent la parole.
Les parents restent avec leurs enfants. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 10 mères enceintes venues seules ou avec leur
conjoint.
» Accompagnement de 5 mères psychotiques.
» La moitié des familles sont des habitués. 
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 22 familles inscrites avec 26 enfants inscrits.
» 9 séances avec l’association LIRE à Paris. 
» Gardes multiples pour 10 professionnelles de l’ac-
cueil à domicile ; gardes simples pour 3 autres. 
» Deux demi-journées d’ouverture par semaine. Taux
de remplissage : 100% le vendredi matin ; 70% le mardi
après midi. 

LES MISSIONS
• Informer et soutenir les professionnelles de
l’accueil à domicile. 
• Offrir un lieu de rencontres et d’échanges
des pratiques professionnelles. 
• Informer les familles. 
• Accompagner le développement de l’en-
fant. n

n Ouvert mi-janvier 2017 et immé-
diatement fréquenté, le Relais prouve
par les faits que ce projet répond à un
réel besoin dans le centre.
nMise en place de supervisions men-
suelles inter-Relais. 
nMise en place de réunions de réseau

(PMI, CAF, Ville, autres associations por-
teuses de projets similaires...).
n En décembre acceptation de notre
projet d’éveil musical dans le cadre du
FIA. La mise en place se fera à partir de
janvier 2018, et s’adressera aux enfants
et professionnelles fréquentant le lieu.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

ACQUISITIONS. Installée par son assistante
maternelle, Irène, bébé de 4 mois environ, est al-
longée sur le tapis, avec un petit coussin sous la
nuque. Elle cherche à se mouvoir. Sylvie, accueil-
lante, interroge sur le pourquoi du coussin. Il
s’ensuit une discussion sur les positions de l’en-
fant : sur le dos, à plat ventre, assis, les retourne-

ments, etc. Plus généralement sur les différentes

étapes de la motricité de l’enfant. Toutes les
professionnelles présentes parlent alors de leurs
pratiques. Sylvie leur distribue un document sur
ce sujet édité par la Mairie de Paris : “Me mou-
voir en toute liberté”. L’échange sera apprécié, car
elles sont demandeuses d’informations utiles à la
pratique de leur métier. 

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Assistantes maternelles agréées et auxiliaires parentales
déclarées du centre de Paris, avec les enfants dont elles
s’occupent : de la naissance à l’entrée en maternelle.

LA BULLE D’AIR 
RAM-RAP
LE RELAIS

L’ÉQUIPE : 2 salariés.

60 rue Grenéta - 75012 PARIS Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 39.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 39.

n Augmentation de la fréquentation de
presque 20%.
n Demande de nos financeurs d’ouvrir
des accueils La Bulle d’Air Hors les Murs
dans deux établissements d’héberge-
ment d’urgence du CASP. Ce projet, qui
débutera en 2018 a permis à l’équipe de

réfléchir à un nouveau positionnement,
car le projet concernera un nouveau pu-
blic. D’autre part cela a permis de créer
un projet transversal avec d’autres éta-
blissements du CASP, incluant de nom-
breux échanges entre les équipes et un
travail de réflexion commun.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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n 2017 a été la première année complète
de l’ESI (ouvert en août 2016). Cette mon-
tée en charge du projet a impliqué l’aug-
mentation de l’effectif et des activités.
n Le public : en forte augmentation à par-
tir du mois d’août (jusqu’à 1.000 de-
mandes non pourvues chaque nuit comp-
tabilisées par le Pôle Familles du Samu so-
cial de Paris en octobre 2017). À cette si-
tuation s’est ajoutée l’allongement du dé-
lai de convocation des demandeurs d’asile
au GUDA (passé de 2 à 4 mois entre juin
et novembre entre le 1er passage et la
convocation GUDA).
Conséquences de ce manque de solution
d’hébergement : la prévalence de pro-
blèmes de santé liés aux conditions de vie
en rue (impact sur le sommeil, problèmes
d’hygiène, difficulté à observer les traite-

ments…) et des périodes de déscolarisation
des enfants plus longues.
De plus, les problèmes de mobilité des fa-
milles (pas de tickets de transport) entraî-
nent des difficultés d’accès au suivi social.
n En termes d’interpellation : Pour évi-
ter ces périodes de rue et accroître l’accès
à la scolarité, il faudrait que les structures
d’hébergement hivernales soient péren-
nisées : en effet, au niveau de l’héberge-
ment d’urgence l’ouverture des structures
hivernales s’étale de novembre à mars et
leur fermeture de mars à octobre. À par-
tir de mi-décembre, il y a des places en hé-
bergement d’urgence pour les familles
jusqu’à mars. Après, c’est extrêmement dif-
ficile. Les conséquences sont très néfastes
pour les enfants et les difficultés de trans-
port isolent les familles. 

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

70 rue du Chemin-Vert
75011 PARIS

ESPACE SOLIDARITÉ
INSERTION
FAMILLES 
CHEMIN-VERT

LES MISSIONS
Accueil de jour sur orientation de maraudes de
familles sans domicile fixe. Douche, buanderie,
collations. Permanence d’accueil social. Accès
au droit (hébergement d’urgence et insertion,
CPAM). Permanences médicales et accès aux
soins (vaccinations...). Cours de Français. Acti-
vités pour enfants. Protection de l’enfance. n

L’ÉQUIPE : 9 salariés, 4 bénévoles, 4 volontaires
Service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Familles (femmes : 33% ; hommes : 22% ; enfants :
45%) sans domicile fixe, accompagnées ou orientées
par les maraudes partenaires du projet et par d’au-
tres organisations dans le cadre de la veille sociale
(115, CPA Emmaüs).

Du 1er/01 au 31/12/2017

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 11.954 passages dont 4.845 passages enfants.
» 240 personnes orientées par les maraudes.
» 92 nuits en Demande Non Pourvue au Samu so-
cial de Paris pour une famille de 2 adultes et 2 en-
fants, dont un de moins de 2 ans entre août et
novembre 2017.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 2.640.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 1.295.
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 10 personnes ont bénéficié d’une mesure de placement à
l’extérieur (aménagement de peine).
» 64% du public présentent des problèmes de santé.
» Durée moyenne de séjour avant accès au logement : plus
de 3 ans. Taux de relogement : 21%.
» 12% : taux de réincarcération (motif de sortie).

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes isolées, majeures (de 18 à 67 ans), presque exclu-
sivement des hommes (aucune femme en 2016 et 2017), avec
un niveau scolaire souvent très bas et peu de qualification. Les
problématiques de dépendance ou les troubles psychiques
sont souvent très présentes. Les stupéfiants étant par nature
illicites, les consommateurs sont souvent passés par la dé-
tention. De même, les troubles du comportement sont sou-
vent sanctionnés pénalement alors qu’ils relèvent régulière-
ment de problématiques psychiques voire psychiatriques. Les
interdictions liées au casier judiciaire peuvent être un frein au
retour à l’emploi et excluent, de fait, certains champs pro-
fessionnels ou secteur. L’accompagnement requiert donc des
compétences dans le champ pénal et judiciaire mais aussi dans
le champ médical et professionnel.

ARAPEJ 75

LES MISSIONS
Proposer un hébergement et un accompa-
gnement global aux personnes placées
sous mesures judiciaires et leur permettre
ainsi d’éviter à la fois la détention (par la
mise en place d’aménagement de peine) et
la récidive. n

L’ÉQUIPE : 7 salariés, 3 volontaires Service
civique.

70-76 rue Brillat-Savarin - 
75013 PARIS

n Mise en place des orientations SIAO pour
tous les CHRS Justice (les places fléchées
étaient encore en gestion directe jusqu’à fin
2016).
n Début de partenariat avec le bailleur so-
cial DOMAXIS dans le cadre d’une Conven-
tion de mise à disposition de 9 logements
avec le CASP.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

L’année 2017 a été celle de notre première procédure d’expulsion : si le CHRS avait déjà connu des
fins de prises en charge difficiles et une situation de “contentieux” autour du départ, il n’avait jamais
été confronté jusqu’ici à la mise en œuvre concrète d’une procédure judiciaire. La procédure est en
cours et nécessitera peut-être le recours à la force publique courant 2018.

è PÔLE HÉBERGEMENT-LOGEMENT

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES DES
PRESTATIONS : 85.

Dont nombre de personnes bénéficiaires d’actions 
renforcées : 85.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT RÉALISÉES : 
16.812.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES AU 31/12 : 47.

Le Pôle Hébergement-Logement regroupe les structures proposant un accompagnement et un héberge-
ment de personnes sortant de prison ou placées sous main de justice.
Installées sur 5 départements d’Île-de-France, les 6 établissements du pôle s’appuient sur des dispositifs
multiples d’hébergement : CHRS, placement extérieur, places “urgence”, places spécifiques pour hommes
auteurs de violences conjugales, ACT, stabilisation.
Ils proposent principalement un hébergement en appartements diffus, cohabités.
En complément, le pôle regroupe 4 résidences sociales en Essonne dont l’objectif est d’accueillir des publics
ayant des difficultés d’accès à un logement ordinaire pour des raisons sociales et économiques, et pour les-
quels la résidence sociale peut constituer une étape dans le parcours résidentiel.
Les missions du pôle : accueillir, héberger, accompagner et orienter toutes personnes sous-main de justice,
sortant de prison ou en difficultés sociales, en vue de son insertion sociale et professionnelle. Par le réseau
qu’elles constituent, elles tentent de favoriser, pour la personne accueillie, l’accès à un logement pérenne
ou dispositif adapté, l’accès aux soins, le rétablissement des liens sociaux et familiaux.
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 90% des personnes accueillies n’avaient pas la totalité de leurs droits sociaux ouverts.
» 30% ont accédé à un emploi ou une formation professionnelle adaptée à leur situation et à leur état de santé
depuis leur admission dans les ACT.
» 15 personnes accueillies ont une situation leur permettant d’intégrer un logement ordinaire.

LES MISSIONS
Structures d’hébergement temporaire
pour les personnes en situation de fra-
gilité psychologique et sociale et né-
cessitant des soins et un suivi médical.
Atteintes de pathologies chroniques et
invalidantes (VIH, hépatites, cancer...),
ces personnes nécessitent une coordi-
nation médico-psycho-sociale. n

n Depuis le début de l’année des actions
collectives sont mutualisées avec le CHRS.
Objectif : permettre aux résidents de sor-
tir de leur isolement et rompre avec le
quotidien. Un nombre de plus en plus im-
portant de résidents y participe.

n Les ACT Arapej 92 ont étudié 357 de-
mandes, soit une augmentation de 10%
par rapport à 2016, ce qui démontre le
besoin croissant d’une augmentation du
nombre de places dans ce type de dispo-
sitif, en particulier en région parisienne.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 31.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 31.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 8.629.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 31.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 17.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes exclusivement, âgés de 18 à 60 ans, ma-
joritairement sous main de justice. Orientés par le
SIAO ou en candidatures directes des SPIP, notam-
ment dans le cadre d’aménagement de peine (PSE).
Hébergement en appartements diffus et éclatés qui
exige une certaine autonomie. n

ARAPEJ 92
CHRS

LES MISSIONS
Accueillir, héberger et accompagner le public
en difficultés sociales en vue de son insertion
sociale et/ou professionnelle.
CHRS et places de stabilisation de 41 places (4
stabilisation, 29 pour public sous main de jus-
tice et 8 places généralistes). n

L’ÉQUIPE : 8 salariés.

36bis rue Jean-Longuet
92290 CHÂTENAY-MALABRY

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 63.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 63.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 13.425.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 63.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 19.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Femmes, hommes isolés et/ou avec enfants eux-
mêmes malades (3 enfants accueillis en 2017),
voire couples dont les deux personnes sont atteintes
de pathologies chroniques et invalidantes : 27
places.
5 places fléchées pour des publics sous main de jus-
tice (8 accueillis en 2017).

ARAPEJ 92
ACT ARAPEJ

L’ÉQUIPE : 9 salariés.

36bis rue Jean-Longuet
92290 CHÂTENAY-MALABRY
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La question de l’accès aux droits des personnes in-
carcérées est toujours d’actualité. Nombre d’entre
elles (19,6%) sortent de détention sans titre d’iden-
tité et sans couverture sociale, ce qui entraîne des
difficultés notamment pour les personnes dont
l’état de santé nécessite des soins médicaux immé-
diats. Notre réseau partenarial nous permet, autant

que faire se peut, de parer à ces situations ur-
gentes. Les travailleurs sociaux engagent dès l’arri-
vée des personnes dans le CHRS l’ouverture de leurs
droits. Cependant, nous constatons que le délai
d’obtention de ces derniers est toujours plus im-
portant depuis ces dernières années : 4 mois pour
la CMU-C et 2 mois pour le RSA.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 36% des personnes accompagnées en 2017 sor-
taient de détention à leur arrivée.
» 64% d’entre elles n’avaient aucune ressource à
leur arrivée.
» 95% ont connu un période de détention.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes majeurs ayant connu une période de dé-
tention au cours de leur vie, en situation de rupture
d’hébergement et sollicitant un accompagnement.

ARAPEJ 93

LES MISSIONS
Hébergement et accompagnement en vue de
leur réinsertion de 37 personnes ayant un passé
carcéral, afin de lutter contre les risques de réci-
dive et d’exclusion sociale. Les actions menées
sont les suivantes : 
- régularisation de la situation administrative, 
- accompagnement vers l’emploi et la formation,
- orientation vers les structures de soins, 
- soutien dans le parcours pénal,
- ouverture culturelle. n

L’ÉQUIPE : 12 salariés, 4 volontaires Service civique
10 rue Aristide-Briand 
93600 AULNAY-SS-BOIS

CHRS

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 56.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 56.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 12.203.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 36.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 16.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 61% des personnes accueillies sont des personnes
récidivistes, dont 60% ont connu de 2 à 10 incarcéra-
tions. La durée d’incarcération est supérieure à 24
mois pour 36% d’entre elles, et supérieure à 4 ans
pour 30%. Ce qui nécessite un accompagnement ren-
forcé, voire pour certains un réapprentissage à la vie
en société (règles, codes...).
» 70% des personnes ont une addiction déclarée : al-
cool et cannabis essentiellement.

» 1 seul relogement pour l’année 2017 alors que 9
personnes sont aptes à être relogées, mais aucune
proposition de logement ne leur sont faites, ou
lorsqu’elles le sont, les candidatures ne sont pas rete-
nues. 4 personnes relèveraient d’autres structures
(maison relais, résidence sociale, voire centre de soins)
mais ne peuvent y accéder faute de place. Cette ab-
sence de proposition de sortie ne permet pas la flui-
dité attendue du dispositif, tant pour les personnes
accueillies que pour les professionnels.

Depuis le début de l’année, mise en
place d’actions collectives en com-

mun avec le service des ACT pour permet-
tre aux personnes de sortir de leur
isolement, de rompre avec le quotidien, et

de découvrir des activités de proximité :
pique-nique au parc de Sceaux, marché de
Noël, journée à la mer. Un nombre crois-
sant de résidents des deux services parti-
cipe à ces activités.è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE
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... R. a connu l’errance avec
sa mère et ses frères et
sœurs durant presque 10
ans. En octobre 2016, ils se
retrouvent tous expulsés du

box où ils vivaient ensemble. Le jour où nous avons
reçu R. en entretien, elle avait dormi dans une voi-
ture. L’entretien a été très difficile, car ne voyant pas
d’issue pour elle et sa famille, elle était épuisée émo-
tionnellement et physiquement. Le reste de la fratrie
a attendu quelques semaines avant de se voir éga-
lement proposer une solution d’hébergement par le
115. Les premiers temps, les entretiens avec R.
étaient très centrés sur sa situation et celle de sa fa-
mille, ne laissant que peu de place à la projection.
Cette période lui était nécessaire afin qu’elle puisse
se poser. À cela s’ajoutait la pression du temps, car

elle avait compris que son passage à l’Arapej 93 se-
rait limité et cette situation l’angoissait et l’angoisse
encore aujourd’hui. Et malgré nos efforts pour la
rassurer, elle craint de retourner à la rue si tout ne va
pas aussi vite qu’elle le souhaiterait. Par ailleurs R.,
qui pour la première fois de sa vie commence à se
projeter, est très éparpillée dans ses choix profes-
sionnels. Elle veut tour à tour exercer le métier
d’agent aéroportuaire, puis s’occuper d’enfants, ou
encore être assistante dentaire… Cela démontre à
quel point elle a dû soutenir sa mère et s’occuper
de ses frères et sœurs dans des situations difficiles
pendant des années ; cela au dépend de sa propre
situation. L’opportunité qui s’offre aujourd’hui à R. à
l’Arapej 93 est naturellement de penser à elle et de
prendre le temps de construire son parcours per-
sonnel. Nous espérons que le délai d’accompagne-
ment limité lui sera suffisant pour y parvenir.

n Création de deux places supplémentaires et rem-
placement de deux pavillons par des appartements
partagés avec un nombre de place de co-héberge-
ment moins important.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Durée moyenne de séjour : 507 jours.
» 50% des personnes accompagnées ont obtenu un logement ou une place en résidence sociale à l’issue de leur
accompagnement.
» 75% des personnes accompagnées avaient des ressources à l’issue de leur accompagnement.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Femmes et hommes de 18 à 30 ans en situation de
rupture d’hébergement et sollicitant un accompa-
gnement. La plupart de ces personnes ont connu un
parcours de vie complexe : rupture des liens fami-
liaux, maltraitance, guerre, prostitution, etc.). Pour être
admise, une personne doit accepter la solution d’hé-
bergement partagé, adhérer à l’accompagnement
proposé et au fonctionnement du service. 
Les résidents accueillis sont susceptibles de présenter
des troubles psychiques.

LES MISSIONS
Dispositif de 20 places pour l’hébergement et l’ac-
compagnement de personnes en situation d’er-
rance et de précarité sur le département.
Accompagnement psycho-social global dont les
objectifs principaux sont l’accès aux ressources, la
stabilisation et l’orientation vers une autre solution
d’hébergement ou de logement. Le délai d’accom-
pagnement des jeunes est de 3 mois renouvelables
dans la limite de 6 mois voire 1 an pour ceux qui
sont en activité professionnelle. n

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 28.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 28.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 6.356.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 20.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 7.

DISPOSITIF JEUNES

Avant son
arrivée à 

l’Arapej 93...
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è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes sortantes de prison essentiellement, mais
également personnes ayant un parcours d’errance.

ARAPEJ 94
CHRS

LES MISSIONS
Accompagnement pour le suivi et le respect des injonctions judiciaires (aménagements de peine, notamment).
Accompagnement vers le soin thérapeutique (plusieurs types d’addictions). Accès aux droits (CNI, logement,
carte vitale, etc.). Accès à la culture et recherche d’emploi. n

L’ÉQUIPE : 9 salariés.

14 rue de l’Église
94340 JOINVILLE-LE-PONT

La gestion des places en PE au sein d’un ser-
vice d’hébergement est complexe. Chaque
année l’accueil de personnes est encadré par
une convention signée conjointement entre la
DISP, le SPIP 93 et l’Arapej 93. Cette convention
définit, entre autres, pour l’année à venir le
nombre de nuitées accordées à l’Arapej 93 pour
la réalisation de cet accueil. Il faut souligner que
les nuitées ne sont payées qu’à posteriori par la
DISP, si elles ont bien été réalisées. Or, le béné-
fice d’une mesure d’aménagement de peine
(comme le PE) accordé à un détenu est soumis
à un débat contradictoire. La décision ne dé-
pend donc pas seulement de l’Arapej 93 et la
mesure n’est pas systématiquement accordée.
Alors même que l’équipe de l’Arapej 93 statue
favorablement pour l’entrée d’une personne en
PE, et qu’elle programme sont entrée (et donc
bloque sa place), il n’est pas certain que celle-
ci ait lieu. Il peut aussi arriver qu’une personne
effectuant un PE à l’Arapej 93 se voit réincarcé-
rer. C’est pourquoi il est difficile de maintenir
un taux d’occupation proche des 100% (sur la
base des nuitées accordées par convention).
Pour autant, les dépenses courantes comme les
loyers, les salaires etc., sont, elles, constantes…

LES MISSIONS
Hébergement et accompagnement psycho-social
global des personnes ayant sollicité un aménage-
ment de peine sous la forme d’un placement exté-
rieur (PE). Objectifs : insertion-réinsertion, lutte
contre la récidive et développement d’actions pour
prévenir les risques d’exclusion sociale. n

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 100% des personnes présentes en 2017 n’avaient pas
de ressources à leur entrée.
» 87% d’entre elles avaient des ressources à leur sortie.
» 25% des personnes ont été réincarcérées en cours
de mesure.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes majeurs, condamnés à l’exécution d’une
peine qu’ils souhaitent aménager sous la forme du pla-
cement extérieur (PE). Les personnes sont toujours
écrouées mais poursuivent leur peine en milieu ouvert.
Elles sont donc soumises à des obligations (activité pro-
fessionnelle, formation, accompagnement social, soins,
etc.) et à une contrainte horaire (le contrôle du respect
des horaires est assuré par les travailleurs sociaux). La
personnes admise doit accepter la solution d’héber-
gement partagé, adhérer à l’accompagnement, au
mode de fonctionnement du service et se voir octroyer
cet aménagement par un juge d’application des peines,
lors d’un débat contradictoire. 
Les résidents accueillis sont susceptibles de présenter
des troubles psychiques et/ou addictifs.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 28.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 28.

NB DE JOURNÉES 
D’HÉBERGEMENT RÉALISÉES : 4.623.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 13.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 4.

SERVICE DE PLACEMENT À L’EXTÉRIEUR



è LE PUBLIC ACCUEILLI
• Places d’insertion : femmes isolées majeures (18 à
60 ans) uniquement, sortantes de prison et/ou sous
main de justice prioritairement. 
Cependant les demandes concernant les femmes
ayant des problèmes de justice ne sont pas majo-
ritaires ; ce qui nous permet également d’accueillir
des femmes en situation d’exclusion sociale.

ARAPEJ 91

LES MISSIONS
Héberger et faire accéder les personnes à l’autono-
mie personnelle et sociale par un soutien matériel,
administratif et ce, à travers une aide socio éduca-
tive. L’accompagnement social proposé est adapté à
chaque situation et doit contribuer à la réalisation
du projet de (ré)insertion sociale et/ou profession-
nelle des personnes accueillies. n

L’ÉQUIPE : 13 salariés.

6 rue Marx-Dormoy
91200 ATHIS-MONS

è RÉSIDENCE BELLE-ÉTOILE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 59% de personnes sans ressources ou avec moins de
400€ par mois, à la différence des années précédentes.
» 70% des personnes avec des problèmes de santé –
psychologiques ou liés à des addictions – à leur ad-
mission. Un partenariat avec le réseau local a été déve-
loppé pour une meilleur prise en charge.
» Places d’insertion : taux de rotation moins élevé que
les années précédentes (17 sorties). Seulement 8 per-
sonnes sont sorties vers un logement autonome.
» 50% des personnes orientées ont entre 45 et 55 ans
et plus. D’où les difficultés d’une insertion liée à l’emploi
et à la formation...

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 56.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 30.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 14.486.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 38.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 40.

CHRS
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è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 3 places pour  le dispositif aménagements de
peine.
» 2 places pour le dispositif CHRS Urgence.
» 44 places pour le dispositif CHRS Insertion.

nMise en place de la plate-forme SIAO pour le dé-
partement 94 qui permet des admissions unique-
ment par ce biais (pour les places CHRS Insertion,
soit 44 places sur 49). 
n Augmentation des problématiques de maladies
mentales chez les personnes accueillies. Cela re-
présente une évolution majeure, car le vivre-en-
semble est souvent difficile pour ces personnes que
nous accueillons en colocation.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 88.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 88.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 16.055.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 88.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 49.
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n Nous avons accueilli cette année de
nombreuses femmes sans ressources qui,
en raison de leur situation administrative
complexe, doivent attendre des mois avant
l’ouverture des droits sociaux. Le manque
de ressources se cumule avec des situa-
tions de surendettement important, des
problématiques de santé encore plus
lourdes lorsque l’ouverture des droits à la
CMU ou à l’aide médicale d’État est longue.
Nos actions sur l’accession aux droits ont
été compliquées cette année. 
n On constate aussi une évolution du
nombre de femmes avec des probléma-
tiques spécifiques : maladie psychique,
schizophrénie... L’objectif premier du CHRS
n’est pas la prise en charge de ces problé-
matiques, mais la configuration du bâti
semi-collectif offre cette possibilité d’ac-
cueil qui reste compatible avec notre mis-

sion. Nous veillons toutefois à ce que l’hé-
bergement dans la résidence ne soit pas
une solution par défaut, faute d’offre spé-
cifique, mais éventuellement une étape
permettant à ces femmes d’attendre dans
de bonnes conditions une place dans une
structure adaptée à leur problématique. 
n L’action importante de cette année est
essentiellement tournée autour d’un grand
projet : un atelier théâtre à destination des
résidents de Belle-Étoile et de ceux du
CHRS Le Phare, en partenariat avec le
Théâtre du Fil, une troupe école de théâ-
tre. Cette expérience a eu un double inté-
rêt : le partage de l’action avec la
participation des équipes des deux CHRS,
et le mélange des résidents. Nous avons pu
constater le succès et les bienfaits de cette
action sur l’ensemble des résidents, parti-
cipants et spectateurs.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE



56

è RÉSIDENCE LE PHARE 21 route de Longpont
91700 GENEVIÈVE-DES-BOIS

L’ÉQUIPE : 13 salariés, 1 bénévole, 3 stagiaires, 5 volontaires Service civique

LES MISSIONS
Accueil inconditionnel de détenus de Fleury-Mérogis et personnes suivies par le SPIP 91. Contrat d’accueil
conforme à la loi de 2002-2. Hébergements individuels (sur site et diffus).
Entretien individuel avec projet personnalisé. Accompagnement social global : droits, soins et logement. Sou-
tien psychologique. Prise en compte des risques de récidive. Actions collectives. n

Du 1er/01 au 31/12/2017

CHRS

LES MISSIONS
Appuyé sur le CHRS, le dispositif assure
l’accueil, l’hébergement et l’accompagne-
ment des personnes orientées par le SIAO
Urgence. Le service s’attache à orienter les
personnes vers des solutions durables à
l’issue de la prise en charge. Il a pour mis-
sion d’inscrire la personne dans son envi-
ronnement social et dans une dynamique
d’insertion pérenne et d’autonomie en
terme de logement, de formation, d’em-
ploi, de gestion du quotidien et du bud-
get. n

L’ÉQUIPE : 13 salariés.

6 rue Marx-Dormoy
91200 ATHIS-MONS

è RÉSIDENCE BELLE-ÉTOILE

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes et femmes isolés, âgés de 18 à 25 ans, en si-
tuation de grande précarité.

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 56.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 56.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 11.066.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES AU 31/12 : 31.
NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 31.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 80% des personnes hébergées par le dispositif ont
connu une longue période d’errance (squat, héberge-
ment dans la famille ou chez des amis) avant de se ré-
soudre à faire appel au 115. L’errance a produit chez la
majorité d’entre elles une dégradation importante de
leur état de santé. Enclines à s’adonner aux conduites
addictives (alcool, tabac, toxicomanie...), elles ont de
multiples problèmes de santé (dentaires, gynécolo-
giques, ophtalmologiques, maladies de peau...), et sont
des habituées des services d’urgences hospitalières. Ils
n’ont pas de couverture médicale et pour certains pas
de possibilité d’avoir les traitement médicaux. On
constate également une forte souffrance psycholo-
gique (dépression, anxiété, trouble de l’alimentation...),
difficilement traitée en l’absence de suivi médical et
d’un hébergement stable.
» Les jeunes les plus marginalisés ont connu l’errance
et les “zones de non-droit” (commerce illégal, vol,
consommation de substances illicites...) et sont inscrits

dans des logiques dont les référents ont du mal à les
faire sortir. Nous constatons également que les jeunes
suivis par le service ne sont pas autonomes, tant dans
la conduite des démarches administratives (mécon-
naissances des droits et des dispositifs de droit com-
mun) que dans la gestion concrète d’un habitat propre.
De plus leurs demandes manquent de réalisme, car ils
n’ont qu’une faible conscience des frais engendrés par
l’occupation d’un logement et des obligations en tant
que locataire. La majorité des jeunes hébergés par le
service n’est pas en capacité de gérer seule un loge-
ment sans un accompagnement renforcé et prolongé.
» 5% seulement de sorties vers du logement tempo-
raire, aucune sur du logement autonome. Celui-ci est
au cœur des demandes formulées par les jeunes à leur
arrivée sur le dispositif. Mais l’offre insuffisante d’un
hébergement et d’un logement adaptés à ce public et
les délais d’attente trop longs ne sont pas de nature à
faciliter la sortie des jeunes de l’hébergement d’ur-
gence.

DISPOSITIF JEUNES
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n Nouvelles prestations alimentaires pour les résidents
(partenariat avec Bouchée de pain). 
n Stage théâtre pour les résidents grâce au projet FIA. 
n Réflexion d’équipe, de résidents et de bénévoles au-
tour d’un projet Père-Enfant.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES 
À L’ACTIVITÉ :
» 2 personnes ont obtenu un logement de droit com-
mun.
» 83% de problématiques de santé et addictions /trou-
bles psychiques.
» 21% de personnes en situation d’emploi.
» 97% d’hommes isolés.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
97% d’hommes isolés, public justice, récidivistes
dont le dernier domicile est en Essonne car orien-
tés par le SPIP 91. La majorité est âgée de 26 à
59 ans, 18% ont entre 18 et 25 ans. Niveau
d’études : majoritairement niveau collège avec
des diplômes CAP.

Projet théâtre : Du 6 au 17 novembre 2017, dans le cadre des projets innovants FIA, 12 résidents et rési-
dentes du CASP Arapej 91 ont participé à un stage théâtre avec le Théâtre du Fil sous la direction de Da-
mien Bordelet. Cette aventure théâtrale, vécue dans la bienveillance et l’implication de chacun, a abouti à
la création d’un spectacle, d’après la pièce « En pleine mer » de Slawomir Mrozek, qu’ils ont eu la joie d’in-
terpréter lors de deux représentations publiques le vendredi 17 novembre.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 65.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 50.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 12.981.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 36.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 36.
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LES MISSIONS
Accueil via SIAO 91. Contrat d’accueil conforme à la
loi de 2002-2. Hébergements individuels sur site. En-
tretien individuel avec projet personnalisé. Accom-
pagnement social global : droits, soins et logement.
Soutien psychologique. Actions collectives. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes (56%) et couples (44%). 5% de personnes
âgées de moins de 25 ans, soit 1 personne, 22% de
personnes âgées de 60 ans et plus, 39% ayant des
problématiques de santé (addictions et pathologies
psy), 39% ayant des problèmes de santé somatiques.
Niveau d’études : majoritairement niveau collège
avec des diplômes CAP.

n Stage théâtre dans le cadre du projet FIA.

èLE FAIT MARQUANT 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 18.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 18.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 3.428.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 10.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 8.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Relogement : 5%.
» Troubles du comportement et addictions : 39%.
» Emploi : 17% (3 personnes dont 2 CD).
» 44% de couples.

URGENCE

n Nouvelles prestations alimentaires pour les résidents (partenariat avec Bouchée
de pain). 
n Stage théâtre pour les résidents grâce au projet FIA. 
n Partenariat avec des associations d’insertion vers l’emploi.

è
LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 15.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 15.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 3.562.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 10.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 9.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Relogement social : 20%.
» Troubles du comportement et addictions : 40%.
» Emploi : 13%.
» Couples : 30%.

STABILISATION

LES MISSIONS
Accueil via SIAO 91. Contrat d’accueil conforme à la
loi de 2002-2. Hébergements individuels sur site. En-
tretien individuel avec projet personnalisé. Accompa-
gnement social global : droits, soins et logement.
Soutien psychologique. Actions collectives. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
73% d’hommes isolés, 27% de couples, 30% de per-
sonnes âgées de 60 ans ou plus, 6% de personnes
âgées de moins de 25 ans, 53% ayant des problé-
matiques de santé. Niveau d’études : majoritairement
niveau collège avec des diplômes CAP.
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LES MISSIONS
Aménagement de peine orienté par le SPIP 91 : pla-
cement extérieur, bracelet électronique et condition-
nelle. Hébergements individuels sur site. Entretien
individuel avec projet personnalisé. Accompagnement
social global : droits, soins et logement. Soutien psy-
chologique. Prise en compte des obligations judi-
ciaires et contrôle des horaires. Partenariat privilégié
avec SPIP et juges. Actions collectives. n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes isolés. Âgés de moins de 25 ans : 29% ;
âgés de plus de 46 ans : 24%. Problèmes de santé
(addictions et pathologies psy) : 76%. 
Niveau d’études : niveau lycée majoritairement.

PPSMJ (personnes placées sous main de justice

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 21.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 15.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 1.409.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 4.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 5.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Relogement : 5%.
» Troubles du comportement et addictions : 76%.
» Emploi : 14%.

n Une réquisition préfectorale. 
n La baisse de 16% du taux d’occupation est due à de
nombreuses candidatures qui n’ont pas abouti, malgré
l’implication très étroite du SPIP. 
n Les relations avec les Juges d’application des peines
et l’Arapej 91 sont bien affirmées. 
n Le départ de la JAP en charge du secteur a aussi par-
ticipé au ralentissement de l’activité. Nous attendons de
rencontrer son successeur début 2018.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

... du 8 juin 2016 au 3
août 2017 dans une stu-
dette de la résidence. Il a
totalement adhéré à l’ac-

compagnement social proposé par notre service tout
au long de son placement extérieur, puis de la libéra-
tion conditionnelle qui a suivi. Il était volontaire dans
son envie de réinsertion mais très anxieux et fragile.
• Justice : à son arrivée à la résidence le 8 juin 2016,
monsieur B. avait effectué une période d’incarcéra-
tion de 12 mois et avait un reliquat de peine de 13
mois. Un important travail de partenariat avec le Ser-
vice pénitentiaire d’insertion et de probation de l’Es-
sonne a été mené autour de la situation de monsieur
B. Lors des comités de pilotage techniques mensuels,
un point était fait avec la DPIP et le juge d’application
des peines. Tout le long de sa prise en charge au
Phare, monsieur B. a été suivi au SPIP 91. Il avait une
obligation d’hébergement, une obligation d’exercer
une activité professionnelle et une obligation de
soins. Obligations qu’il a totalement respectées du-
rant son placement extérieur, la crainte d’une réin-
carcération l’angoissant beaucoup.
• Emploi : à son arrivée, monsieur B. s’est inscrit au
pôle emploi. Au vu de son passé professionnel, il a pu
bénéficier de l’Allocation solidarité spécifique à hau-
teur de 16,27 euros par jour. Le projet initial de mon-

sieur était une recherche d’emploi dans le secteur de
la préparation de commande ou de la livraison. Lors
d’une session de recrutement aux “Jardins de la Soli-
darité” de Grigny, nous avons positionné monsieur
pour un poste d’agent Espaces verts. Cette démarche
a abouti à un emploi dans le cadre d’un CDDI d’un an
à compter d’octobre 2016. Monsieur B. a trouvé une
stabilité et a pu travailler son projet professionnel
avec l’équipe du chantier d’insertion, ainsi que son
rapport à l’autorité qui était une de ses difficultés.
• Santé : à son arrivée, monsieur B. n’avait pas encore
mis de soins en place. Le psychologue de la structure
l’a orienté vers le CMP de Sainte-Geneviève-des-Bois
où son éducatrice référente l’a accompagné lors du
premier rendez-vous. Par la suite, il a géré seul son
suivi médical avec le CMP. Conscient de ses pro-
blèmes d’addiction à l’alcool, il évitait les rencontres
avec l’équipe dans ces moments-là, mais pouvait en-
suite en parler.
• Logement : monsieur B., ayant déjà une exprérience
de locataire en titre avant son incarcération, était bien
au fait des obligations lui incombant : paiement d’un
loyer, entretien du logement, respect du voisinage... Il
a été régulier dans le paiement de ses participations
financières pour l’hébergement. Il a déposé une de-
mande de logement social à la mairie de Sainte-Ge-
neviève-des-Bois. Un dossier DALO a été instruit ainsi
que son inscription auprès du SIAO. 

Monsieur B.
a été hébergé
au Phare...



60

LES MISSIONS
Les résidences sociales s’adressent aux personnes ayant
un besoin en logements temporaires tels qu’ils auront pu
être recensés, notamment dans le Plan départemental
pour l’accès au logement des personnes défavorisées
(PDALPD) et les Programmes locaux de l’habitat (PLH). n

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Personnes isolées, familles monoparentales, mé-
nages avec ou sans enfants en situation de pré-
carité. Moyenne d’âge : 35 ans. Hommes : 60% ;
femmes :  40%. Admission par contingences : Pré-
fecture (SIAO), Mairie, Procilia, Arapej.

L’ÉQUIPE : 5 salariés.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 4 résidences sociales : Yerres, Juvisy, Vigneux, Saint-
Pierre-du-Perray.
» 15 mesures AVDL en partenariat avec Coalia et Logis-
Mons.
» 11 expulsions effectives.
» La seule et unique subvention depuis toujours repré-
sente 5% du budget total du dispositif Résidences sociales
Essonne CASP-Arapej.

n Nous sommes toujours aussi durement confrontés à un manque d’accompa-
gnement social en interne, sachant aussi que le rôle des référents sociaux ex-
ternes comme les MDS, la CAF, les mairies est plus ou moins assuré, eux-mêmes
étant confrontés à des problèmes d’effectifs ou à un nombre de dossiers impor-
tants à gérer. 
n Par ailleurs, nombre de résidents anciens n’ont même pas de référents so-
ciaux. Alors qu’il y a un réel besoin d’accompagnement social, en termes de ges-
tion budgétaire, de prévention de la dette locative, de gestion des problèmes
familiaux (violences conjugales) entre autres. Nous sommes toujours en re-
cherche permanente de subventions pour financer cet accompagnement social
qui nous manque cruellement. Différentes démarches ont été renouvelées au-
près du Conseil Départemental et de l’État, sans succès.
n Par ailleurs, il est important de préciser que les candidatures proposées sur la
contingence “Préfecture”, donc par le SIAO, sont de plus en plus des personnes
en situation de précarité et en situation sociale complexe (RSA, familles mono-
parentales, ayant parfois vécu dans la rue sur une période plus ou moins longue,
certaines ayant de très grandes difficultés à gérer leur budget familial (dettes lo-
catives…).

è
LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 113.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 18.

NB DE JOURNÉES D’HÉBERGEMENT 
RÉALISÉES : 28.620.

NB DE PERSONNES HÉBERGÉES 
AU 31/12 : 93.

NB DE LOGEMENTS GÉRÉS AU 31/12 : 80.

RÉSIDENCES SOCIALES ESSONNE

• Sortie du dispositif et départ de la structure :
monsieur B a quitté la structure le 3 août 2017, sa
peine ayant pris fin le 16 juillet. Il a été orienté vers
du logement intermédiaire en ALT qu’il a intégré dès
sa sortie. Nous avons continué à le soutenir dans ses

démarches durant l’été.
Quelques semaines après son départ, monsieur B. est
revenu nous voir et nous a appris qu’il avait obtenu le
logement social auprès d’un office HLM.
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... appelle le Numéro
vert Arapej après avoir
été informée que son
frère venait d’être incar-
céré à la maison d’arrêt

de Fleury-Mérogis, pour conduite sans permis en état
d’ivresse. Elle s’inquiète pour son frère, car c’est la pre-
mière fois qu’il est incarcéré, après avoir déjà été
condamné pour les mêmes faits ; elle le dit vulnérable,
en mauvaise santé et très isolé. Elle veut savoir à qui
elle doit s’adresser pour avoir de ses nouvelles, ce qui
va lui arriver et comment lui rendre visite. Nous lui
conseillons de s’adresser au service pénitentiaire d’in-
sertion et de probation de la maison d’Arrêt de Fleury-
Mérogis dont nous lui expliquons le rôle auprès des
détenus et de la famille et dont nous lui communi-
quons le téléphone. Pour le permis de visite, nous lui
indiquons qu’elle doit en faire la demande au chef
d’établissement pénitentiaire si son frère est
condamné ou au tribunal s’il est prévenu. La jeune
femme ne sachant pas s’il a été jugé, nous lui expli-

quons qu’il est possible que suite au contrôle routier,
il ait été placé en garde à vue puis jugé en comparu-
tion immédiate. Il se peut aussi qu’il ait demandé le
renvoi de son jugement, et qu’il soit placé en détention
provisoire dans l’attente de son procès dans un délai
pouvant aller de 2 à 6 semaines. Nous l’invitons à avoir
confirmation de sa situation pénale auprès de la mai-
son d’arrêt, du tribunal ou de l’avocat de son frère.
Dans tous les cas, elle est autorisée à lui amener un sac
de linge avant toute obtention du permis de visite. In-
quiète de l’état physique et psychologique de son
frère, nous lui expliquons qu’il sera d’abord dans une
cellule individuelle dans le quartier arrivant de la dé-
tention et qu’il va rencontrer plusieurs professionnels
(CPIP, psychologue et/ou médecin, responsable de la
détention…) dans les premiers jours de son incarcéra-
tion pour évaluer sa situation personnelle et ses éven-
tuels besoins de suivi médical. À la fin de l’appel, nous
l’orientons vers une association d’accueil des familles
de détenus, de façon à obtenir de l’aide et des infor-
mations plus précises sur le fonctionnement concret
de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis.

Au mois de
janvier, une
jeune femme...

LE NUMÉRO VERT
ARAPEJ
SERVICE NATIONAL TÉLÉPHONIQUE
D’INFORMATION JURIDIQUE ET SOCIALE
POUR LES PERSONNES DÉTENUES ET
LEURS PROCHES

LES MISSIONS
Le Numéro vert Arapej est un service d’infor-
mation par téléphone ayant pour mission
d’écouter, informer et orienter toute personne
confrontée à la prison. Accessible de la dé-
tention et de l’extérieur, il répond aux ques-
tions des personnes détenues et de leurs
proches sur la procédure pénale, leurs droits
et obligations en prison, les démarches de ré-
insertion sociale et professionnelle, etc. n

L’ÉQUIPE : 3 salariés, 14 bénévoles.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
93% des personnes appelantes sont détenues dans l’un
des 187 établissements pénitentiaires de métropole et
d’outre-mer ; Hommes : 99%. Personnes appelantes de l’ex-
térieur : femmes en majorité (66%), le plus souvent mère
ou conjointe d’un détenu. 
Des professionnels ou bénévoles accompagnant des
personnes détenues ou sorties de prison peuvent éga-
lement appeler le Numéro vert Arapej.

è PÔLE DROIT & JUSTICE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 8.267 appels traités.
» 93% des appels proviennent de la détention.
» 71% des questions traitées portent sur la situation pé-
nale et la vie en détention. / 13% portent sur la réinser-
tion sociale et professionnelle à la sortie de prison.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 5.950 (estimation).
Dont nombre de personnes bénéficiaires 

d’actions renforcées : 908.

La mission du pôle Droit & Justice est de favoriser l’accès au droit pour tous : 
- en apportant des réponses aux questions d’ordre juridique ou social des personnes placées sous mains de jus-
tice ou de leurs familles, dans les points d’accès au droit pénitentiaires, grâce au Numéro Vert Arapej ;
- en assurant des permanences juridiques pour les personnes démunies face à la complexité de leurs situations
administratives ou sociales, dans les points d’accès au droit des 15e et 19e arrondissements de Paris et auprès
d’usagers de centres sociaux ou d’hébergement.
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L’ÉQUIPE : 2 salariés, 1 volontaire Service civique.

POINTS D’ACCÈS AU DROIT EN DÉTENTION

è ÉTABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES DE 
SEINE-ET-MARNE (77)

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 2.319.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 1.169.

LES MISSIONS
Les PAD “pénitentiaires” sont un service gratuit et permanent d’information de proximité sur les droits et de-
voirs des personnes détenues (les plus démunies notamment) confrontées à des problèmes juridiques ou ad-
ministratifs. Au sein des établissements pénitentiaires, ils ont pour mission de :
• fournir aux détenus une information sur les questions des droits civil, administratif, social et fiscal, à l’excep-
tion de la matière pénale ;
• les orienter vers les organismes chargés de la mise en œuvre de ces droits ;
• les accompagner dans leurs démarches administratives. n

n Au premier semestre 2017, campagne
d’affichage des 2 nouvelles affiches du Nu-
méro vert Arapej dans tous les établisse-
ments pénitentiaires de France ainsi que
dans les principaux tribunaux, mairies, asso-
ciations intervenant en milieu carcéral.
n En juin 2017, réouverture de la ligne cinq
jours/semaine (après 2 ans et demi de fer-

meture le lundi pour des raisons budgé-
taires).
n Le 24 novembre 2017, à l’occasion des 20
ans du Numéro vert Arapej, organisation
d’une journée de rencontres et de débats
sur l’accès au droit des personnes détenues
à l’université Paris I Sorbonne, dans le cadre
des Journées nationales prison.

è

LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è LE PUBLIC ACCUEILLI
• Établissements de Meaux et de Melun : hommes
exclusivement. Seul le CPSF héberge des femmes
(15,4% des usagers). 
• Établissements de Meaux et de Réau : les 26/40 et
les 41/60 ans représentés de manière équivalente.
Les 41/60 ans sont plus représentés au centre de dé-
tention de Melun.
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è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes entre 26 et 40 ans majoritairement.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Droit des étrangers : 25% des demandes juridiques.
» 8 ateliers d’information juridique dédiés aux jeunes
(18-25 ans) incarcérés afin de préparer leur sortie dans
le cadre du projet R2S “Réussir Sa Sortie”, en partena-
riat avec la mission locale des Ulis.
» 1 système de vote par procuration pour les per-
sonnes détenues mis en place avec des citoyens es-
sonniens pour les élections présidentielles !

è MAISON D’ARRÊT
DE FLEURY-MÉROGIS (91)

L’ÉQUIPE : 1 salarié.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 6.626.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 3.513.

n En 2017 plusieurs réunions ont eu lieu entre le
CDAD, les trois établissements pénitentiaires, le SPIP
et le PAD afin d’étudier nos relations – jusqu’alors
inexistantes – avec la préfecture. Cela a aboutit à la si-
gnature d’un protocole entre les différentes parties en
date du 15 mai 2017. Ce protocole est la transcription
de la circulaire de 2013 relative à la délivrance des ti-
tres de séjour aux personnes incarcérées. Depuis sa si-
gnature et la rencontre entre les services de la pré-
fecture et le PAD pour le mettre en œuvre, un véritable

partenariat s’est instauré. Le PAD remplit une fiche de
liaison établie entre les parties et l’envoie aux référents
de la préfecture par e-mail accompagnée de la fiche
pénale de la personne détenue. Une pré-instruction du
dossier est alors faite par la préfecture :
• soit le dossier est orienté en COMEX (commission
d’expulsion),
• soit la préfecture donne une convocation afin que la
personne détenue puisse aller faire ses prises d’em-
preintes biométriques et ainsi obtenir un récépissé lors
d’une permission de sortir.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Profil type : homme de nationalité française, condamné, âgé de
26 à 40 ans, domicilié dans les Hauts de Seine.

è MAISON D’ARRÊT 
DE NANTERRE (92)

L’ÉQUIPE : 1 salarié.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 521.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 128.

èDONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 1.131 actions réalisées.
» 111 détenus arrivants présents aux infor-
mations collectives sur le PAD.
» 31 cartes nationales d’identité ont été fa-
briquées.
» 64% des saisines du PAD émanent des per-
sonnes détenues.

n Le PAD a mis en place une large campagne d’information
sur les élections présidentielles, ses enjeux et les modalités de
vote grâce à tout un panel de supports : encart sur le flyer cul-
turel distribué à chaque personne détenue ; annonce diffusée
dans chaque cellule via le système sonore de sécurité ; affichage
sur les coursives des bâtiments d’hébergement et d’activité ;
courrier individualisé aux personnes inscrites sur les listes élec-
torales fin 2016. Au total, 3 déplacements d’OPJ ont été orga-
nisés afin de recueillir 50 procurations. Par ailleurs, 7 permis-
sions de sortir ont été accordées pour chaque tour de scrutin.

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE



64

n Afin d’améliorer la prise en charge des personnes
sans abri ou mal logées, il est désormais obligatoire de
passer par le SIAO. Là où il était encore possible de
contacter directement une structure d’hébergement
adaptée pour préparer l’intégration d’une personne en
fonction de sa date de fin de peine, le RHL doit main-
tenant envoyer une demande via le logiciel SI-SIAO (à

mettre à jour tous les 6 mois). Sachant que la MAFM
est à la fois la plus grande maison d’arrêt d’Europe et
un établissement à dimension régional bâti sur une
commune de l’Essonne, les personnes incarcérées sont
de fait reconnues comme originaire du 91. Le SIAO 91
doit, sur demande, transférer les signalements vers les
départements souhaités si la personne orientée justi-

èLES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Sur 111 signalements, 52 personnes ont été reçues en entretiens.
» 56 % des personnes signalées originaires du 75.
» Les 18-25 ans représentent 1 quart des personnes sans solution d’hébergement.
» De 2014 à 2017 : plus de 250 demandes SIAO faites par le RHL, dont 4 ont abouti à l’attribution d’une place.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 111.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 34.

LES MISSIONS
• Favoriser l’accès à l’hébergement, voire au lo-
gement, des personnes sortant de la Maison
d’arrêt de Fleury-Mérogis (MAFM)
• Travailler en lien direct avec le SPIP et le SIAO
du 91 pour orienter et préparer au mieux les
PPSMJ à leur sortie de détention.
• Rencontrer les personnes détenues pour faire
le point sur leur parcours d’hébergement et les
préparer à l’intégration d’une structure.
• Tenir informé des nouvelles directives en ma-
tière d’accès à l’hébergement... n

L’ÉQUIPE : 1 salarié.

è RÉFÉRENT HÉBERGEMENT-LOGEMENT (RHL)
è LE PUBLIC ACCUEILLI
En théorie, l’activité du RHL à la maison d’arrêt est axée sur la
préparation à la sortie de détention des hommes en situation
régulière ou régularisable sur le territoire français, sans autres
critères de sélection. 
En pratique, au vu du nombre de personnes sortant sans so-
lution d’hébergement et des durées de peine relativement
courtes, il a été décidé, en accord avec la direction du SPIP et
du CASP, de prioriser les demandes des personnes sortant de
détention avec une mesure judiciaire (suivi socio-judicaire, sur-
sis, mise à l’épreuve) et les personnes de droit commun sus-
ceptibles de radicalisation (DCSR). 
C’est donc ici le critère de dangerosité qui a été retenu pour
pallier la charge de travail considérable du seul référent de l’éta-
blissement. Néanmoins, toutes les demandes transitent par le
service hébergement-logement ; le RHL est sollicité par les dif-
férents collaborateurs (SPIP, partenaires associatifs), car il in-
tervient en qualité d’appui technique au sein de la MAFM et
donc référent en matière dans le parcours de préparation à la
sortie. L’accès à l’hébergement-logement des femmes incar-
cérées est assuré par l’assistante sociale de la Maison d’Arrêt
des Femmes.

... au sujet de ses deux
enfants qu’il a reconnus
mais avec qui il n’a plus
aucun contact depuis plu-

sieurs mois, suite à des relations conflictuelles
avec son ex-compagne en raison de son incarcé-
ration. Condamné pour des faits de nature crimi-
nelle (sans relation avec sa famille), il souhaiterait
obtenir un droit de visite, ou au moins avoir de

leurs nouvelles. Il a donc été reçu par la juriste du
PAD qui lui a exposé le déroulement de la procé-
dure judiciaire et les droits dont il disposait. Ne
voulant pas aggraver sa situation familiale, l’inté-
ressé a pris le temps de réflexion nécessaire. Il a
contacté le PAD quelques semaines après et une
requête au Juge aux affaires familiales a été éla-
borée. À l’heure actuelle, il n’y a pas de date d’au-
dience de fixée.

Monsieur Y
a sollicité 
le PAD...
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fie d’une attache dans ces territoires (majoritairement
75 et 93 mais également en province). Au vu du public
écroué à la MAFM, ce dispositif pose un problème en
termes de réinsertion sociale : vers quel département
orienter les personnes sans abri en errance ou sou-

haitant quitter un milieu facteur de récidive ? Le RHL
a pu rencontrer le SIAO 91 et une réflexion commune
se fait autour d’un partenariat adapté à l’orientation
des personnes sortant de la MAFM.

LES MISSIONS
Le référent droits sociaux a pour mission de per-
mettre aux personnes incarcérées d’obtenir une
CNI par la mise en place d’une procédure adaptée.
Il est le référent en la matière auprès de la Préfec-
ture, du SPIP et de l’établissement pénitentiaire. n

L’ÉQUIPE : 1 salarié.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Hommes et femmes français, incarcérés à la maison
d’arrêt de Fleury-Mérogis, sans critère de sélection.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 301 personnes reçues en entretien.
» 29% ont pu finaliser leur dossier CNI.
» 35 personnes ont bénéficié d’une aide financière
pour le paiement des photos d’identité.
» Sur 376 personnes signalées, seuls 52% disposaient
d’une domiciliation : 1 sur 3 est une domiciliation ad-
ministrative, ce qui signifie généralement que la per-
sonne ne dispose pas d’un hébergement fixe.

è RÉFÉRENT 
DROITS SOCIAUX

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 748.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 10.

n En mars 2017, la dématérialisation de la procédure
de demande de carte d’identité au niveau national a
mis en évidence les difficultés en matière d’accès au
droit commun pour les publics empêchés, et particu-
lièrement les personnes détenues. En effet aucune so-
lution n’avait été envisagée pour ce public. 

Ce n’est qu’en octobre 2017 qu’une solution provisoire
a été adoptée pour permettre aux personnes écrouées
à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis d’obtenir une
carte d’identité, élément indispensable dans le par-
cours de réinsertion socioprofessionnelle.

LES FAITS MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è

L’ÉQUIPE : 3 salariés, 3 bénévoles, 10 volontaires
Service civique.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
- Femmes 55% ; hommes 45%. 
- 55% des usagers viennent pour la première fois
et 26% sont déjà venus soit pour le même pro-
blème (66%) soit pour un problème différent (34%). 
- Nationalité étrangère : 57%. 
- Plus de 17% sans ressources. 
- Hébergés par des proches : plus de 15%.

POINTS D’ACCÈS AU DROIT “VILLE”

19e arrondissement

LES MISSIONS
Le PAD du 19e est un lieu d’accueil gratuit et permanent permettant d’apporter à titre principal une informa-
tion de proximité sur les droits et les devoirs des personnes en difficulté, notamment démunies ou en situa-
tion de précarité, confronté à des problèmes juridiques. Sa localisation est prévue dans les quartiers en difficulté
afin d’apporter des réponses de proximité sur des sujets pour lesquels il existe une forte demande de la part
de leur population. n
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LES MISSIONS
Assurer les permanences juridiques des cen-
tres sociaux de l’ACSA, des familles de déte-
nus à Fleury-Mérogis, des formations internes
(PAUF), externes, des recherches juridiques
pour les ressources humaines, les directeurs
de pôle et les travailleurs sociaux du CASP.

L’ÉQUIPE : 6 salariés.

è LE PUBLIC
Tout public : étudiants travailleurs so-
ciaux, salariés, bénévoles, famille des dé-
tenus.

è SERVICE JURIDIQUE
ET FORMATIONS

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 454.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 264.

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 57% d’accueils téléphoniques.
» 39% d’accueils physiques. 
» 25% de personnes recues en permanence.
» 18% d’augmentation de fréquentation par rapport à 2016.

LES MISSIONS
Apporter principalement, dans un lieu d’ac-
cueil gratuit et permanent, une information
sur les droits et les devoirs des personnes en
difficulté, démunies ou en situation de préca-
rité, confrontées à des problèmes juridiques.
Sa localisation est prévue dans les quartiers
en difficulté afin d’apporter des réponses de
proximité sur des sujets pour lesquels il existe
une forte demande de leur population. n

L’ÉQUIPE : 3 salariés, 3 bénévoles, 10 volon-
taires Service civique.

15e arrondissement

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 15.014.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 5.656.

è LE PUBLIC ACCUEILLI
Nombre de personnes reçues en permanences en 2017 : 3.864.
Femmes 65% / Hommes 33%. 
74% des usagers viennent pour la première fois. 
Nationalité française : 58% / Nationalité étrangère hors
Union européenne : 35% (30% en situation régulière / 6% en
situation irrégulière) / Nationalité européenne : 5%.

n Le PAD 19e a ouvert ses portes dans les nouveaux locaux au 2 janvier 2018
en rez-de-chaussé de la rue Compans avec des locaux modernes et neufs dés-
ormais sur 2 étages.
n Il y a une sur-sollicitation dans le domaine du droit des étrangers où les per-
manences spécialisées sont très vite complètes, les juristes généralistes devant
la plupart du temps voir leurs permanences dédiées à cette matière.

è
LES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» Accueils téléphoniques : 64%.
» Accueils physiques : 34%.
» 4.955 personnes reçues dans les permanences.
» 5% d’augmentation de fréquentation par rapport à 2016.

Du 1er/01 au 31/12/2017

NB DE PERSONNES BÉNÉFICIAIRES 
DES PRESTATIONS : 13.082.

Dont nombre de personnes bénéficiaires 
d’actions renforcées : 3454.
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n La mise en place d’un partenariat
avec l’Armée du Salut.
n Le développement de demande en
droit des étrangers.
n Public de plus en plus en difficultés
sociales.

èLES FAITS 
MARQUANTS 
DE L’ANNÉE

è DONNÉES SPÉCIFIQUES À L’ACTIVITÉ :
» 264 personnes accueillies dans les permanences juridiques.
» 155 heures de formation étudiants de l’IRFASE, informations
collectives à l’intention des personnels du CASP et des usagers
des différents centres sociaux des ACSA.
» 100 heures de recherches juridiques pour les ressources hu-
maines, les directeurs de pôle et les travailleurs sociaux du CASP.
» 14 heures de formation en droit des étrangers pour les travail-
leurs sociaux du Palais du peuple à l’Armée du Salut, 4 heures
d’intervention dans le cadre du CRPA (Conseil régional personnes
accueillies) Ile-de-France.
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517 collaborateurs salariés composent les effectifs de l’associa-
tion au 31 décembre 2017 (520 en 2016). 

L’accompagnement de la fusion CASP-Arapej s’est traduit, en
2017, par une implication de la Direction et des organisations
syndicales, en faveur de l’harmonisation du traitement social des
collaborateurs du CASP et de ceux issus du périmètre Arapej.
Dans ce contexte, un Accord d’adaptation, signé en septembre
2017, a mis en avant plusieurs dispositions collectives mieux-di-
santes, pour les salariés.

L’année 2017 a également été marquée par une importante mo-
bilisation des ressources humaines salariées et bénévoles du
CASP, en faveur de la préparation du nouveau Projet associatif
2017-2022, voté par l’Assemblée Générale du CASP, en juin 2017.

À cette occasion, le CASP a réaffirmé sa volonté d’être un em-
ployeur assumant toujours plus, et mieux, sa responsabilité so-
ciale, en accordant une même attention aux salariés qu’aux
personnels qu’il accueille.

C’est également dans ce contexte que le format des rencontres
associant les salariés cadres de l’association a continué à évoluer
en 2017, privilégiant désormais le partage d’expériences profes-
sionnelles positives, de même qu’une démarche participative,
concrétisée par l’élaboration conjointe de Notes de cadrage re-
latives aux processus métiers de l’association.

Le CASP a poursuivi en 2017 le déploiement des outils et pro-
cessus internes adaptés à la nouvelle organisation, se traduisant,
notamment, par la consolidation des données de paie dans un
seul logiciel, la mise en place d’un logiciel de gestion des temps,
le renouvellement jusqu’en 2018 du dispositif d’Analyse des pra-
tiques managériales destiné à l’ensemble des chefs de service de
l’association, et la préparation de la réorganisation des Directions
administrative et financière, et des Ressources humaines, au
siège.

è RESSOURCES HUMAINES

UNE ASSOCIATION

CONCENTRÉE SUR

LA CONSOLIDATION DE

SA MISSION SOCIALE ET

LA TRANSFORMATION

DE SON ORGANISATION

UN PLAN DE FORMATION

CONSOLIDÉ, ET UN

DIALOGUE SOCIAL

PRIVILÉGIANT LE

PARITARISME

Le Plan de Formation du CASP a intégré en 2017 les salariés issus
du périmètre Arapej : l’association a maintenu son taux de contri-
bution (2,30 % de la masse salariale), de même qu’une répartition
homogène en faveur des formations qualifiantes, des projets de
professionnalisation, et des actions de formation collectives.
16 actions collectives ont ainsi pu être réalisées, en réponse à des
besoins prioritaires identifiés (Fondamentaux du droit du travail
et gestion des plannings, cadre de la protection de l’enfance,  
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relation à l’accueilli, formations qualifiantes linguistiques).  
Le dialogue social s’est amplifié en 2017, au regard de la néces-
sité de prendre la mesure de la diversité des métiers, et des confi-
gurations des activités du CASP. 
Une attention particulière a été accordée au dialogue social au
sein de l’organisation ; tant au travers des réunions des Instances
Représentatives (CE, DP, CHSCT), que par le biais du processus de
négociation avec les organisations syndicales représentatives. 
La démarche paritaire caractérise le dialogue social au CASP : à
titre d’exemple, la réalisation du Document unique d’évaluation
des Risques professionnels a donné lieu à la constitution d’un
groupe de travail intégrant membres de la Direction, et repré-
sentants du personnel.  
Plus largement, une sensibilisation à la prévention et au traite-
ment des Risques psychosociaux rassemblant Direction et repré-
sentants du personnel a été engagée, de sorte qu’une approche
concertée, permettant de réduire ces risques et d’en améliorer le
traitement, puisse émerger et porter ses fruits sur le moyen
terme.
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1. Principales tendances
Pour apprécier l’évolution intervenue en 2017, il
convient d’abord de préciser qu’aucune modifi-
cation de méthode comptable n’est intervenue.
La présentation des comptes est identique à
celle de l’année précédente : une simple lecture
comparée permet d’apprécier cette évolution.
Par ailleurs, et contrairement aux années précé-
dentes, le périmètre du CASP n’a pas connu de
modification significative par rapport à l’exercice
précédent. 
Tout comme en 2016, le résultat économique
est excédentaire. Ce résultat reflète la différence
entre les produits et les charges strictement et
uniquement liés à l’exercice. C’est l’exact reflet
de la manière dont l’activité quotidienne se dé-
roule. Il ne prend cependant pas en compte di-
verses charges, telles les provisions qu’il convient
de constater et, tout particulièrement, les re-
prises sur exercices antérieures décidées avec
nos financeurs, soit 548.311 € sur l’exercice 2017.
À ce titre, il ne constitue pas l’exact reflet de la si-
tuation économique de l’association, dans son
ensemble, contrairement au résultat comptable.
En 2017, le résultat d’exploitation demeure
négatif de 203.313 €, soit 0,5% des produits en-
viron, en nette amélioration par rapport à 2016,
qui voyait ce résultat négatif de 370.985 €, soit
0,97% des produits d’exploitation. 2017 confirme
ainsi sur le moyen terme, de façon heureuse, la
tendance constatée depuis 2014, et continue à
marquer une étape économique particulière-
ment significative, et porteuse d’avenir, dans la
vie de l’association, fruit des efforts partagés ré-
solument entrepris.

2. Compte de résultat
Le total des produits 2017 est de 40.864.019 €,
contre 38.520.075 € en 2016, soit une progres-
sion de 6,08%, supérieure à celle de 2016 par
rapport à 2015, qui était de 4% par rapport à
2015, hors intégration de l’activité de l’ARAPEJ

dans les comptes du CASP.
Leur répartition est très similaire à celle de l’exer-
cice précédent.
Les produits financiers, constitués exclusivement
des revenus tirés du très important legs consenti
au CASP voici plusieurs années, continuent à
croître en raison de leur placement depuis 2012
sur des comptes à terme à intérêts progressifs,
mais pour la dernière année. Ainsi que cela a été
souligné l’année précédente, ces revenus vont
commencer à décroître en 2018, la tendance du
marché financier, constante depuis plusieurs
mois, ne permettant pas d’envisager des taux
d’intérêt analogues pour le placement à nou-
veau des comptes arrivant à terme. 

Le total des charges 2017 est de 41.078.873 €,
soit une progression globale de 5,79% par rap-
port à l’exercice précédent. Cette progression est
légèrement inférieure à celle des produits, mar-
quant ainsi la nécessaire prise en compte à tous
niveaux des dépenses utiles à l’activité du CASP
en fonction des financements accordés. Certains
postes, parmi les plus importants, connaissent
cependant une progression supérieure à celles
de l’ensemble de nos produits. Il s’agit essen-
tiellement de ceux liés au personnel (celui de
l’association et personnel extérieur). Dans la me-
sure où la progression de ces postes est symé-
trique de celle de nos subventions publiques, il
ne faut y voir que la conséquence logique de la
progression de l’activité du CASP.
En revanche, la nette progression des charges fi-
nancières, 65.389 € contre 18.620 € en 2016 re-
flète cette situation anormale, constante dans le
passé mais aggravée en 2017, que constitue l’im-
possibilité dans laquelle se sont trouvés certains
de nos financeurs de régler dans les délais an-
noncés le solde des subventions accordées. Ce
sont ainsi plusieurs millions d’euros dont le rè-
glement a été décalé de plusieurs mois, obli-
geant un recours accru aux facilités bancaires.
Hors ce dernier point, l’évolution des charges par

è ÉLÉMENTS ÉCONOMIQUES
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rapport à 2016 n’appelle pas de commentaire
particulier. La provision constituée en 2016 sur
la taxe transport en raison des grandes incerti-
tudes qui caractérisent ce sujet a été complétée
en 2017 par une nouvelle dotation de 410 K€, la
portant à 745 K€ au total.
La répartition de ces charges est, là encore, très
similaire à celle de l’exercice précédent.

Au total, l’exercice 2017 se caractérise par
un total de produits de 40.864.019 €, qui,
rapproché du total de charges de
41.078.873 €, débouche sur un résultat
comptable déficitaire de 214.853 €, en
amélioration sensible par rapport à celui de
2016 (- 311.196 €). 

3. Bilan
Le total du bilan s’élève à 18.253.184 €, en pro-
gression de 1.765.375 € par rapport à 2016
(16.487.809 €) euros. Cette progression est es-
sentiellement due, à l’actif, à celle des disponibi-
lités, pour 1.323.447 €, ainsi qu’aux
immobilisations, pour 555.896 € (travaux ESI
Thorel), et au passif à celle des fonds associatifs
pour 1.425.402 € (subventions d’investissement).
Contrairement à l’année dernière, qui avait vu
cette progression essentiellement liée à des fac-
teurs exogènes, elle est le reflet fidèle de l’évo-
lution de l’activité du CASP.

L’évolution des autres postes, cette année en-
core, et en particulier des dettes fournisseurs, so-
ciales et fiscales, est symétrique à celle de notre
activité. Elle n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.
Tout comme en 2016, l’alignement depuis 2015
du mode de calcul de la provision pour indem-
nité de départ en retraite sur la méthode dite
“préférentielle” n’a pas généré de charges plus
importantes que celles prévues. La meilleure
protection des intérêts de salariés n’a ainsi pas
impacté le résultat 2017 de manière anormale.
L’analyse des principaux indicateurs du bilan
montre une situation financière saine, caractéri-
sée essentiellement par l’absence de dette anor-
male et des fonds propres cohérents avec les
produits, stables depuis 2014 autour de 30% de
ces derniers. La présence dans nos comptes du
très important legs consenti en constitue la pre-
mière raison.

4. Contributions en nature
231 bénévoles ont consenti chacun 104 heures
en moyenne à différents établissements du
CASP. Leur nombre total est similaire à celui de
2016 (235). En revanche, le total des heures ainsi
apporté est en net recul par rapport à l’an der-
nier (- 6.000 heures). Leur valorisation en annexe
des comptes s’élève à 234.445 €, pour 287.750 €
en 2016.
Tout comme les années précédentes, le bénévo-
lat de gouvernance n’est pas comptabilisé dans
ces chiffres. De même, les dons en nature, en
l’absence de règles de valorisation, ne sont pas
comptabilisés. Ils n’en représentent pas moins
un apport très significatif dans la vie quotidienne
de beaucoup d’établissements du CASP. n

Cotisations, dons, 
subventions privées et 

revenus de legs : 
1,29 %

i

Participation
des accueillis et aides sociales
perçues pour leur compte :
8,50 %
i

Financements
publics :

90,21 %
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èMÉCÉNAT

LES CONCERTS

SOLIDAIRES

LES JOURNÉES

SOLIDARITÉS

ENTREPRISES

• Le 26 janvier a eu lieu à l’Elysée Montmartre un concert solidaire au pro-
fit de familles et enfants de réfugiés, organisé par l’Office Franco-Alle-
mand pour la Jeunesse (OFAJ) et la Ville de Paris avec la volonté de faire
bouger les lignes et les consciences des jeunes sur la question de l’accueil
des populations migrantes. L’intégralité de la recette a été partagée entre
le CASP et Emmaüs Solidarité. Cela a permis de financer des activités phy-
siques et psychomotriciennes dédiées aux enfants de 3 à 10 ans du CHU Jar-
din du Monde qui accueille des femmes enceintes et / ou avec enfants,
demandeuses d’asile primo arrivantes.  

Le 20 mai, un concert solidaire a été organisé en partenariat avec la chorale
de l’Eglise protestante unie de Montparnasse Plaisance au profit du
Numéro vert Arapej et à l’occasion de ses 20 ans. 

Des entreprises mettent à disposition d’une association leurs salariés pour
une journée de solidarité. Les salariés sont ainsi bénévoles d’un jour, ils met-
tent leurs compétences, leur énergie et leur empathie au service des personnes
accueillies. 

• Grâce au partenariat avec Dons solidaires, un atelier beauté a pu être organisé au CHS Servan à
l’occasion de la journée internationale des femmes le 8 mars. 20 résidents du CHS Servan ont pu bé-
néficier des talents et du professionnalisme des collaboratrices des Galeries Lafayette qui les ont
initiées aux gestes beauté, afin de les conforter dans leur féminité. Un petit nécessaire de maquillage
leur a été offert à l’issue de l’atelier.
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• C’est en partenariat avec l’Agence
du don en nature et Comptoir des
cotonniers qu’un Atelier « estime de soi
» a été organisé le 22 mars après-midi la
résidence Polonceau, transformée pour
l’occasion en boutique solidaire éphé-
mère. Cet atelier a profité à 68 femmes
toutes inscrites dans une démarche d’in-
sertion professionnelle, accompagnées
par le service Emploi, le service réfugiés,
le pôle famille et le pôle logement. Elles
ont pu être conseillées par 11 salariés du
siège social de comptoir des cotonniers.
Les femmes ont pu choisir une tenue
complète en vue de leurs futurs entre-
tiens de recrutement. 

• En partenariat avec Cœur d’entreprise, un événement solidaire a été organisé mercredi 29 mars
à la maison relais Servan, au cours duquel des résidents, des équipes du CASP ainsi que des salariés
d’un cabinet de conseil en stratégie, Bain & Company, ont travaillé de concert pour l’installation
d’un potager sur la terrasse de l’établissement.
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• Une dizaine de salariés du laboratoire pharmaceutique MSD et quelques
femmes accueillies au sein de la structure se sont employés à redonner sous les
conseils du peintre et architecte d’intérieur, Marc Dannaud un nouvel éclat au mur du
réfectoire de la maison d’accueil Eglantine.

• Lors de la journée de soli-
darité “citizen day” le 13
juin, organisé par Unis-Cité à
l’ESI La Maison dans la rue,
vingt collaborateurs de l’en-
treprise L’Oréal ont réalisé
quatre projets de bricolage et
de jardinage.avec sept per-
sonnes fréquentant l’Espace
solidarité insertion. 
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GRÂCE OU EN

FAVEUR DES

ENFANTS

• Grâce à notre partenariat avec Dons solidaires et Beiers-dorf, 6 en-
fants de la résidence sociale Championnet, de la maison d’accueil Eglan-
tine, du centre social La Clairière et du CHRS Cretet ont vécu un rêve en
étant « escorts kids » le dimanche 19 mars lors de la rencontre de football
Paris-saint-germain-Lyon. Ils ont pu bénéficier des applaudissements du
public (60 000 spectateurs), d’autographes et de photos avec les joueurs.

• Organisée par le collège Sainte-Marie à Antony, l’opération « bol de
riz » est une action de sensibilisation des 1500 collégiens à la nécessité
d’être attentif aux pauvres et exclues. Sur la base du volontariat, ils choisis-
sent de remplacer leur repas habituel du midi par un simple bol de riz et de
reverser son prix dans une cagnotte à destinations d’associations sociales
et humanitaires. Le repas du 10 mars était au bénéfice du CASP.
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DES SORTIES

CULTURELLES

OU LUDIQUES

• La mairie de Paris a alloué des places pour les représentations du mer-
credi 8 et dimanche 12 novembre du cirque Pinder à 90 personnes ac-
cueillies à la maison d’accueil Eglantine, au CHU Bessin et au CHU Jardin du
Monde. 

•Quatre jours avant Noel, L’association Dons solidaires en partenariat avec
Les Galeries Lafayette ont offert à une cinquantaine de personnes accueil-
lies, au sein de différentes structures du CASP une après-midi à Versailles.
Au programme, la visite du château et une promenade poétique en com-
pagnie de dix-sept artistes présentant leurs œuvres dans le cadre de l’ex-
position « Voyage d’hiver ».

• Les agences Century 21 du 2ème arrondissement ont choisi le Centre
social La Clairière comme bénéficiaire d’une collecte auprès des habitants
de l’arrondissement puis d’une grande braderie de jouets neufs à des prix
symboliques qui ont permis à toutes les familles fréquentant le centre
d’acheter des jouets et des livres à leurs enfants pour Noël.
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PARTENAIRES INSTITUTIONNELS
Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement (DRIHL)
de Paris / DRIHL UT 92, 93, 94
DRIHL
Service de l’asile du ministère de l’Intérieur
Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) 
Union Européenne (Fonds Asile, migrations et intégration et Fond social Européen)
Conseil régional Ile-de-France 
Direction de l’action sociale, de l’enfance et de la santé (DASES) de Paris
Mairie de Paris
Mairies des 1e, 2e, 4e, 9e, 11e, 12e, 13e, 15e, 17e, 18e, 19e et 20e arrondissements 
Mairies d’Ivry-sur Seine et de Pantin 
Préfecture de Paris / Ile-de-France
ARS
Caisse d’allocations familiales (CAF)
Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) 
Direction départementale de la Cohésion sociale (DDCS)
Direction interrégionale des services pénitentiaires d’Ile-de-France (DISP) et Services
pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) 75, 91, 92, 93, 94
Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) 91, 93
Assistance Publique Hôpitaux de Paris (OP-HP)
CPAM de Paris
DDEEES, DIRECCTE
Pôle Emploi, EPEC-PLIE

BAILLEURS SOCIAUX
Antony Habitat, Créteil Habitat, RIVP, Paris-Habitat, EFIDIS, Logis Transport, 3F-RSF,
Immobilière 3 F, SIEMP, ELOGIE, FREHA, BATIGERE, OPDH 92, Valophis, DOMAXIS,
OSICA, Toit et Joie, SNI...

FÉDÉRATIONS, ASSOCIATIONS
FAS nationale et Ile-de-France, URIOPSS, UNAFO, AFFIL, FEHAP, Farapej, FPF, FEP,
Fédération Santé-Habitat, Samu social de Paris, Paris-Tout-Petits, Cultures du Cœur,
SOLIPAM, Cimade, Accès au Droit Solidarité Paris, OSE (Œuvre du Secours aux En-
fants), Fondation de l’Œuvre de la Croix Saint-Simon, Fédération Citoyens et Justice.
Unis-Cité, Agence du don en nature, Dons solidaires, L’Œuvre La Bouchée de pain,
Tous bénévoles, France-Bénévolat.

FONDATIONS
Scaler Foundation, Fondation de France, Fondation du Protestantisme, Fondation Sa-
nofi Espoir, Barreau de Paris Solidarité...

ENTREPRISES
L’Oréal, Carrefour, Galeries Lafayette, Comptoir des Cotonniers, La Poste, Phénix, Bain
& Company, Century-21, RATP, SNCF et sa Mission Solidarité, Crédit Coopératif, Cœur
d’entreprise, Laboratoires MSD, Beiersdorf...

MÉDIAS
Réforme, La Voix Protestante, Radio Fréquence protestante.

REMERCIEMENTS À 
NOS PARTENAIRES

Nous exprimons notre vive reconnaissance aux organismes publics et
privés qui, tout au long de l’année 2017, ont soutenu nos actions et
nous ont donné les moyens d’agir. 
Nous remercions également nos nombreux donateurs – particuliers et
paroisses – pour leur générosité si précieuse. 
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AAH : Allocation adulte handicapé

ACSA : Association des centres sociaux d’Aulnay-sous-Bois

ACT : Appartement de coordination thérapeutique

ADA : Allocation pour demandeur d’asile

AEMO : Action éducative en milieu ouvert

ALT : Allocation logement temporaire

ANPAA : Association nationale de prévention en alcoolo-
gie et addictologie

APS : Activité physique et sportive

AS : Assistante sociale

ASE : Aide sociale à l’enfance

ASLL : Accompagnement social lié au logement

ASS : Allocation de solidarité spécifique

AT-SA : Accueil temporaire – service de l’asile (ministère
de l’Intérieur)

AVDL : Accompagnement vers et dans le logement

BPI : bénéficiaires de protection internationale

CADA : Centre d’accueil de demandeurs d’asile

CAF : Caisse d’allocations familiales

CAFDA : Coordination de l’accueil des familles en de-
mande d’asile

CAFE-RUIS : Certificat d’aptitudes aux fonctions d’enca-
drement et de responsable d’unité d’intervention sociale

CCAS : Caisse centrale d’activités sociales

CDAD : Conseil départemental de l’accès au droit

CDDI : Contrat à durée déterminée d’insertion

CERFA : Centre d’enregistrement et de révision des formu-
laires administratifs

CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du
droit d’asile

CESF : Conseiller en économie sociale familiale

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

CHS : Centre d’hébergement de stabilisation

CHU : Centre d’hébergement d’urgence

CIP : Conseiller en insertion professionnelle

CMP : Centre médico-psychologique

CMU-C : Couverture maladie universelle complémentaire

CNAF : Caisse nationale des allocations familiales

CNAPS : Conseil national des activités privées de sécurité

CNI : Carte nationale d’identité

CO-MEX : Commission d’expulsion

CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie

CPH : Centre provisoire d’hébergement

CPIP : Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation

CPSF : Centre pénitentiaire du Sud-Francilien

CRPA : Conseil régional personnes accueillies

CSAPA : Centre de soins d’accompagnement et de préven-
tion en addictologie

CUI : Contrat unique d’insertion

DALO : Droit au logement opposable 

DASES : Direction de l’action sociale, de l’enfance et de la
santé (Ville de Paris)

DCSR : Détenus de droit commun susceptibles de radicali-
sation

DFAS : Département faune et actions de salubrité

DGEF : Direction générale des étrangers en France

DIHAL : Délégation interministérielle pour l’hébergement
et l’accès au logement

DISP : Direction interrégionale des services pénitentiaires

DPHRS : Dispositif provisoire d’hébergement des réfugiés
statutaires

DPIP : Directeur pénitentiaire d’insertion et de probation

DRIHL : Direction régionale et interdépartementale de
l’hébergement et du logement – Service déconcentré de
l’État à Paris

DST : Direction de la Surveillance du territoire

EPN : Espace public numérique (Pôle La Clairière)

ESI : Espace solidarité insertion – accueil de jour

ES : Éducateur spécialisé

FIA : Fonds d’intervention annuel – fonds propres du CASP

FLE : Français Langue Étrangère (cours de)

FNARS : Fédération des acteurs de la solidarité

FSL : Fonds solidarité logement

GUDA : Guichet unique de la demande d’asile

LISTE DES SIGLES



IRFASE : Institut de recherche et de formation dans l’action
sociale de l’Essonne

IRTS : Institut régional de travail social

JAP : Juge de l’application des peines

LAEP : Lieu d’accueil enfants-parents

MAFM : Maison d’arrêt de Fleury-Mérogis

MDS : Maisons du département solidarité

MJD : Maison de justice et du droit

OFII : Office français de l’immigration et de l’intégration

OFPRA : Office français de protection des réfugiés et apa-
trides

OPJ : Officier de police judiciaire

PAD : Point d’accès au droit

PAUF : Plan annuel d’utilisation des fonds (formations)

PDALPD : Plan départemental d’action pour le logement
des personnes défavorisées 

PE : Placement extérieur

PHRH : Pôle hébergement et réservation hôtelière

PLH : Programme local de l’habitat

PLIE : Plan local pluriannuel pour l’insertion et l’emploi

PLIE-EPEC : (fusion de) « Plan local pour l’insertion et l’em-
ploi » et « Ensemble Paris Emploi Compétence»

PMI : Protection maternelle et infantile

PPSMJ : Personnes placées sous main de justice

PSE : Placement sous surveillance électronique

RDC : République Démocratique du Congo

RHL : Référent hébergement logement

RPP : Référents parcours PLIE

RQTH : Reconnaissance de la qualité de travailleur handi-
capé 

RSA : Revenu de solidarité active

SIAO : Service intégré d’accueil et d’orientation

SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et de probation

STH : Service technique de l’habitat

TISF : Technicien de l’intervention sociale et familiale
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